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MÉMOIRE 


SUR LE MARIAGE 

DES PROTESTANS, 

FAIT EN 1785. 

i“. J L €Û fuperflu de mettre fous les yeux 
du Confeil , les inconvéniens trop connus de 
l’état où font depuis un fiecle les Proteflans en 
France, 

Perfonne ne doute qu’il ne folt dangereux 
d’avoir dans le Royaume un grand nombre de 
Sujets néceflairement mécon^ens , & le Gou- 
vernement en eft fi perfuadé , que pendant 
tout le régné de Louis XV , lorfque la guerre 
a menacé les frontières du Royaume , on a 
cherché à s’affurer de la fidélité des Protellans 
des Provinces voifines , & qu’on leur a donné 
des efpérances d’un meilleur fort , qu’on a 
oubliées à la paix. C’efi ce qui s’efi fait fur- 
tout pendant la guerre de 1741. 

On n’ignore point non plus le tort irrépa- 
Partie I, A 
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rable qu’a-^feît avi commerce, aux manufeaurei 
& à la population , la grande émigration des 
Proteftans dans les années qui précédèrent & 
fuivirent la révocation de l’Edit de Nantes. 

On fait aulfî que, quoiqu’il n’y ait point 
aujourd’hui d’émigration fi nombreufe , les 
Proteftans François quittent tous les jours lé 
Royaume ; & les précautions que prend le 
Gouvernement pour empêcher ce malheur, 
prouvent qu’il le connoît. 

En effet., depuis cinquante ans toutes les 
Pulffances cherchent à s’enlever réciproque- 
ment leurs arts & leur commerce ; & pour y 
parvenir , à attirer chez elle les étrangers qui 
peuvent leur porter quelque talent ou quelque 
indufirie. 

Un François , d’affez de talent pour faire 
fleurir ailleurs les arts de France, eft donc 
sûr d’être reçu avec empreffement dans tout 
l’univers ; & s’il a le malheur d’être né Pro- 
teftant , & qu’en cette qualité il fe voye privé 
dans fon pays des droits naturels de tous les 
hommes, eft-11 étonnant qu’il aille chercher 
une autre patrie ? 

Pendant que l’intolérance de Religion n<ÿhs 
prive de fujets fi utiles , elle nous empêche 
aufii de profiter des occafions favorables d’atti- 
rer les Etrangers e» France. 
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Depuis cent ans des ouvriers de Gertevé ^ 
tnécontens de leurs maîtres, ont été s’établiir 
dans les vallées de Neufchatel , pays alors 
fauvagË , & couvert de neiges la moitié de; 
l’année , & ils eft ont fait une des Pro-: 
vinces les plus riches & les plus peuplées de 
la Suiffe. 

Il n’eft pas douteux qu’ils ne fe fuITent établis 
par préférence dans le pays de Gex , dans la 
même plaine où ils étoient nés fur les bords 
de leur lac , s’ils avoient pu y exercer leuï 
Religion en jouiflant des droits de Citoyen, Il 
en auroit été de même de ceux qui, après le$ 
derniers troubles, ont été chercher fortune en 
Irlande, ou ailleurs. 

La France a perdu depuis peu une occaHoq 
encore plus favorable d’acquérir dej fujets très- 
utiles , & des arts précieux. * 

Dans le commencement des divifions entrç 
l’Angleterre & l’Amérique , plufieurs manu- 
faftures angloifes perdirent une partie de leurs 
débouchés , & beaucoup d’ouvriers fe trom- 
verent fans emplofc II y en a qui pnt pafle en 
Amérique , d’autres en Alleinagne, ou ailleurs. 
Paris auroit dû naturellement .être leur refuge, 
comme l’Angleterre ûtt en idSç celui de beau- 
coup deProteftaiisfrançois fi^itifs. C’eR çe qui 
feroit arrivé, ji la loi qu’on demaodeaujour d’hui 

A» 


Digilized by Google 



04 ) 

pour fixer l’état des Proteftans en France, avoit 
été rendue dix afiu plutôt. 

Le Gouvernement fe donne fouvent beau- 
coup de foins & fait de grandes dépenfes pour 
enlever aux Etrangers un très -petit nombre 
d’ouvriers , à qui on promet une exiftence 
agréable en France par une proteûion fpéciale ; 

& en dérogeant en leur faveur à la loi géné- 
rale contre les Hérétiques. C’eft ainfi qu’on a 
établi les manufaftiires d’Abbeville & beau- i 
coup d’autres. 

Ces étrangers y arriveroient d’eux-même* 
en beaucoup plus grand nombre , fi la loi qui 
profcrit leur Religion n’exiftoit pas. 

1°. Indépendamnaent de toutes ces confidé- 
rations politiques , il en efi une autre que j’ofe 
dire encore fupérieure; c’eft que ni la juftice, 
ni l’humanité, ni la raifon ne permettent de 
condamner des races entières à la bâtardife , 
pour les punir de l’héréfie de leurs peres. 

3°. On penfe communément que cette prof- 
cription a été prononcée par Louis XIV. 

Si cela étoit vrai , ce Prince , né avec l’a- 
mour de la juftice , & qui ne s’en eft écarté 
que quand il a cru que la Religion le lui com- 
mandoit, n’auroit pu rendre une loi fi injufte, 
que parce qu’il étoit perfuadé que c’étoit un 
moyen sûr de ramener un jour tous fes Sujc» 
à la Religion Catholique. ■ 
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Or fl eft prouvé aujourd’hui par l’expé- 
rience d’un fiecle , que la perfécution des Pro- 
teftans ne peut pas produire cette converfion 
dont on s’étoit flatté. 

4°. Il eft vrai que les plus grandes Maifons 
du Royaume & la plupart des familles nobles 
& opulentes fe font converties ; mais ce n’eft 
pas par l’effet des loix rigoureufes établies de- 
puis la révocation de l’Edit, de Nantes. Il y a 
même eu au moins autant de converfionS’ de 
ce genre avant la révocation que depuis. 

C’eft uniquement l’efpérance de parvenît 
aux places , & de participer aux grâces du 
Roi qui les a produites. Ceux qui avoient ainfi 
facrifié leur Religion à leurs intérêts tempo- 
rels, n’y étoient pas affez attachés, pour inf- 
pirer à leurs enfans de la haine pour la Reli- 
gion Catholique : c’eft ainfi que ces familles 
ont été acquifes à l’Eglife. 

5®. Il y a eu auffi quelques converfions fin- 
ceres dues aux foins 6 c aux bonnes inftruâions 
des Pafteurs Catholiques. La perfécution n’a 
eu aucune part à celles-là : elle y auroit plu- 
tôt fait obftacle ; car on fàît que le premier 
foin d’un Miffionnaire doit être de faire aimer 
par le Peuple la Religion à laquelle il veut 
l’attirer. Ainfi , quand le Gouvernement laiffera 
jouir les François Proteftaos des droits dus à 

As 
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tous les Citoyens , les exhortations & les inf- 
tru£lions des Miniftres de l’EgHfe Catholique 
h’en feront que plus efficaces. 

6®. Mais pour ceux qu’on a cru convertis 
par violence , foit qu’ils euffent ligné des ab- 
jurations extorquées par des Soldats, ce qui 
s’eft pratiqué fous Louis XIV ; foit que la né- 
cellité de fe marier les eût obligés à faire d'ans 
TEglife un faux ferment de vivre dans la Re- 
ligion Catholique, ce qui s’eft fait pendant ^ 
toute la fin du régné de Louis XIV , & le 
commencement de celui de Louis XV , il eft 
certain qu’ils ne fe font jamais regardés comme 
engagés dans la Religion Catholique , & que 
leur pofiérité, élevée par eux, eft encore au- 
jourd’hui Proteftante ; enforte qu’on peut dire 
qu’il y en a autant dans le Royaume, qu’avant ^ 
la révocation de l’Edit de Nantes , à l’excep- 
tion des familles que la perfécutlon a fait fortir 
de France. Le Roi y a perdu des Sujets , fans 
C[ue l’Eglife y ait acquis des Catholiques. 

7°. Puifque Louis XIV , le plus craint & If 
mieux obéi de tous les Rois , le plus inébran- 
lable dans fes principes , le plus confiant dans 
- fes réfolutions , & celui dont le régné a été 
le plus long , n’a pu opérer cette conver- 
fion qu’il avoit tant à cœur , il eft évidejit 
qu’oa ne doit pas fe flatter de l’obtenir paf 
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les mêmes moyens. Et puirqu’ll efi prouvé que 
la perfécution ne produit point la conrerlion, 
ilefttems quela jiiflice 6c l’humanité reprennent 
leurs droits. 

Voilà ce qu’on auroit à dire pour faire 
rendre aux Proteftans les droits cte Citoyens , 
s’il étoit vrai que ce fût Louis XIV qui les 
en eût dépouillés. 

8 °. Mais je vais plus loin , & je foutiens , contre 
l’opinion commune , que jamais Louis XIV n’a 
voulu prononcer contre les Familles Protef- 
tantes l’efpece de mort civile à laquelle elles 
/ont réduites aujourd’hui. 

Il a certainement employé des moyens très- 
violens contre la perfonne de ceux qui refu- 
foient de fe foumettre à l’Eglife ; mais U ne 
voulut pas leur faire fubir une peine qui flé- 
trit leur poftérité. 

■ Je foutiens même que fous le régné de 
Louis XV , ce ne fut point l’intention de fes 
principaux Miniftres , ni des Mag.ftrat^qui ont 
été quelquefois confultés fur les aflaires de 
la R. P. R. 

C’efl ce qu’on ve^ra , en examinant avec 
.attention ce qui s’eft pafle fous les deux régnés. 

9 ”. Sous Louis XIV les fameufes Drago- 
nades avoient précédé la révocation de l’Edit 
.de Nantes 6c la plus grande partie des Pro-. 
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teftans du Royaume avoient foufcrlt â des abm- 
rations , pour fe débarraffer des garnirons tju’on 
avoir établies chez eux. 

Il ne faut pas croire que le Roi , ni le Clergé 
regardaffent ces abjurations comme lînceres. 
On les regardoit feulement comme utiles pour 
la converfion des races futures. 

En 1685 on fe croyoit en droit de forcer 
ceux qui les avoient faites , à aflifter réguliè- 
rement au Service Divin, & remplir les autrés 
devoirs extérieurs de la Religion Catholique > 
& fur-tout à envoyer leurs enfans aux inftruc- 
tions ; & on fe flattoit que les enfanS qui re- 
cevroient ces inftruélions , & qui n’en ferbient 
pas détournés par l’exemple d’un pere pro- 
feffant une Religion différente , deviendroient 
de bons Catholiques. 

Ainfî l’abjuration , dont la fauffeté étolt la 
plus évidente , n'étoit pas moins regardée 
comme une conquête pour l’Eglife; & on fe 
gardoit bien d’examiner avec fcrupule la fin- 
cérité des fentimens de ceux qui venoient fe 
déclarer Catholiques. ^ 

îo®. On ne craignoît pas même de les ad- 
mettre aux Sacremens de l’Eglife ; & quoique 
cela foit aujourd’hui très-contraire à la façon 
de pettfer généralement reçue dans le Clergé , 
il eû évident que le Clergé de 168) peofoit 
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:iutrement. Il croyoit que fi un faux converti 
<ommettoit un facrilege en recevant indigne- 
ment nos facremens , celui qui les lui admi- 
niftroit n’en étoit pas refponfable , & qu’au 
contraire il é;oit avantageux pour la Religion 
Catholique , d’engager les Hérétiques à lui 
rendre cette efpece d’hommage. 

II®. Telle étoit la façon de penfer la plus 
générale du Clergé en 1685; cela eft prouvé 
par le lyftême des converfions forcées , que 
le Roi n’adopta que parce que le Clergé l’ap- 
prouvoit. On prévoyoit bien que ces Nou- 
veaux Convertis qu’on tourmentoit fans ccffe , 
pour taire des aûes de catholicité & qui étoient 
menacés d’être condamnés comme Relaps (i), 
s’ils étoient convaincus d’avoir repris leur 
ancienne Religion, trouveroient que le meil- 
leur moyen de bien jouer le rôle qu’on leur 
prefcrivolt, étoit d’approcher des Saçremens. 
On le prévoyoit & on n’en étoit point ef- 
frayé. Je le prouverai par des Mémoires de 
Saints Evêques de ce tems , qui établiffent 


(1) Suivant la Déclaration du 13 Mars 1679 , les 
Relaps étoient condamnés à faire amende honorable , 
avec banniiïement perpétuité j & confifcatioi) des 
biens, fans que cette peine pût être cenfée commi- 
natoire. 
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cette Doûrine , & qui la foutiennent par 
l’exemple & l’autorité des Saints Peres les 
plus révérés dans l’Eglife, qui, dans de fem- 
blables circonftances ^ avoient penféde même 
& avoient cru devoir tolérer des profanations , 
dans l’efpérance de la converlion des races 
futures. 

II®. Une preuve encore plus forte de la 
façon de penfer établie en 1685, efl dans la 
Déclaration du 29 Avril 1686, par laquelle 
il fut ordonné que quand un Nouveau Con- 
verti, malade, auroit refufé au Curé de rece- 
voir les Sacremens de l’Eglife, il feroit con* 
damné aux galeres , s’il recouvroit la fânté ; 
& que, s’il mouroit , fa mémoire feroit flétrie, 
fon cadavre jeité à la voierie &C fes biens 
confifqués. 

Il eft bien évident que le prétendu Con- 
verti qui , à l’article de la mort , marque de 
la répugnance pour les Sacremens de l’Eglifé , 
en eft indigne. C’eft donc le facrilége que cette 
Loi ordonne. Et cette Loi a été renouvellée , 
en 1715 & en 1724, parce que le fyftême 
qui étoit celui du Clergé , fous Louis XIV , a 
été celui des Miniftres & des Magiftrats , fous 
Louis XV. 

13“. Puifqu’on obligeoit des Nouveaux- 
Convertis à profaner contre leur gré,- le Sa- 
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crement de l’Euchariftie ; on peut bien croire 
qu’à plus forte raifon, on ne faifoit pas de 
difficultés à ceux qui fe préfentoient volon- 
tairement , pour profaner le Sacrement de Ma- 
riage. 

14®. Louis XIV ne crut donc point & ne 
dut pas croire, en 1685, priver ceux qu’on 
appellolt Nouveaux-Convertis, ni leur pofté- 
rité des droits de citoyen. Il favoit que le 
mariage légal eft néceffaire pov r leur affurer 
cet état. Mais , fuivant les principes établis dé 
fon tems; il'penfoit qu’il leur étoit auffi aifé 
qu’aux anciens Catholiques , de contraâer un 
mariage légal. 

1 5®. L’intention du Roi à cet égard fut 
, encore plus clairement manlfeftée quelques 
années après l’Edit de Révocation. Le Roi fut 
inftruit par quelques Evêques qu’il fe trou- 
voit dans leurs Diocèfes plujieurs perfonnes qui 
vivaient y comme dans des mariages véritables^ 
fous La foi d^acles qiiils s' étaient donnés £un 
confentement réciproque , fans avoir contraâé 
un mariage légitime en face d’Eglife. 

Il étoit évident que c’étoit des Proteftans, 
Il n’y avoit qu’eux qui puffient avoir affez d’a- 
verfion pour l’Eglifp Catholique , pour éviter 
d’y faire bénir leurs mariages. 

Si on eût penfé alors comme on penfe au- * 
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jourd’hui, on les anroit abandonnés à leur 
fort , & on les auroit laifle procréer des racés 
de bâtards. 

Mais c’eft ce que ne vouloir pas Louis XIV. 

Il ordonna par la Déclaration du i 5 Juin 1697, 
qu’on recherchât ceux qui vivoient dans de 
femblables unions & qu’on les forçât de faire 
réhabiliter leurs mariages ; & l’année fui vante, 
il réitéra la défenfe de ces unions illégales i 
par l’article 13 de la Déclaration du 13 Dé- 
cembre 1698 ; mais comme il prévit qu’il y S 
auroit quelques-unes de ces unions qu’on ne 
pourroit pas réhabiliter, parce qu’un des con- 
joints feroit mort ; il cnit devoir rendre aux 
enfans , qui en feroient iffus , l’état qui leur ap- 
partient par le droit naturel ; en conféquence, 
il fe réferva de pourvoir fur les contejlations qui 
pourraient être intentées â 'V égard des tfftts civils ^ 
d'après les circonjlances des faits particuliers. 

Rien ne prouve mieux que fon intention n’a 
jamais été de livrer à la bâtardife , les enfans 
de ceux qui reftoient Proteftans dans le cœur , 
quoiqu’on leur donnât le nom de Nouveaux- 
Convertis. 

16*. Or, depuis le régné de Louis XIV, 
tous les Proteftans du Royaume font rangés 
dans la clafle des Nouveaux-Convertis, parce 
que , dans la derniere année de fa vie , U fut 
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#endu, le 8 Mars 171 5 , une Déclaration danc 
laquelle on fuppofe qu’il n’y a plus de Pro- 
teftans en France. 

Cette fuppofition a été enfuite renouvellée 
dans la Déclaration du 14 Mai 1714, à laquelle 
le Clergé & la Magiftrature applaudirent éga- 
lement; & tous les Magiftrats qui ont été con- 
fultés, pendant le régné de Louis XV , ont 
fortement infifté fur cette fuppofition qui, 

\ fuivant eux , eft une préfomption légale ou 
notoriété de droit , d’après laquelle il n’eft 
permis à perfonne de douter de la Catholi- 
cité d’aucun Sujet du Roi. 

■ Ce fyflême des Magiftrats du régné de 
Louis XV, qui eft auffi celui des Evêques de 
1685 , oblige les Proteftans à h marier dans 
l’Eglife Catholique, & oblige auffi le Clergé 
à leur accorder le Sacrement, lorfqu’ils le de- 
mandent; car, on ne fauroit douter qu’un 
Curé ne foit obligé de marier un Catholique 
fon Paroiffien. < 

Si ce fyftême étoît généralement adopté, 
& que le Clergé & les Proteftans s’y foumiffent , 
l’état des Proteftans ne feroit point incertain , 
& leur race ne feroit pas bâtarde. C’eft donc 
contre l’intention de Louis XIV, contre celle du 
Clergé de 1685 , & contre celle des Magiftrats 
’du régné d.e Louis XV, que cette bâtardife, 
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de plus d’un tnilllon de Citoyens, a été îtl* 
troduite dans le Royaume. 

17®. Mais le Clergé d’aujourd’hui n’a plus 
fur cela les mêmes principes que celui de 
1685. 

Il ne peut pas fe réfoudre , malgré les Dé- 
clarations de 1715 & de 17x4, à admettre 
la prétendue notoriété de droit qu’il n’y a plus 
de Proteftans en France, pendant que la no- 
toriété de fait lui démontre que beaucoup de i 
Dlocèfes en font remplis ; & il ne croit plus 
que l’efpérance très- in certaine de la conver- 
fion des races futures , fuffife pour tolérer la 
profanation continuelle & fcandaleufe du Sa- 
crement de Mariage. 

D’autre part, les Proteftans font d’accord 
avec le Clergé d’aujourd’hui , pour ne point ^ 
admettre la préfomption légale. 

Ils penfent que ce n’eft point manquer 
au refpeél dû à la mémoire de Louis XlV St 
de Louis XV , de dire qu’on a trompé ces 
deux Rois, fur un point de ^it, quand on 
leur a perfuadé qu’il n’y a plus de Proteftans. 

Ils font prêts à déclarer (dès qu’on ne les 
menacera plus de la peine des relaps) qu’ite 
re font ni Catholiques, ni fils de Catholiques,; 

Sc que , malgré les feintes abjurations , les ma- 
riages contraâés dans l’Eglife Catholique , ott 


Digitized by Google 



( î5 ) 

tes autres aâes extérieurs de ratholicûé qué 
leurs peres ont eu la foibleffe de taire dans un 
tems de perfécution , toute leur race a conf- 
tamraent perfévéré dans la Religion Protef* 
tante. 

i8®. Il en réfulte que le Clergé ne veut 
plus marier dans l’Eglile , ces mêmes Citoyens 
que la Déclaration de 1724 défend de marier 
hors de l’Eglife. 

19®. Ce n’eft donc par aucune Loi, ce n’eft 
point par la volonté du Légiflateur que les 
Proteftans fe trouvent privés en France du 
droit de contraâer des mariages légitimes , 
c’eft uniquement parce que le Clergé à qui 
feul il appartient de conférer un ’SaCrement a 
changé de maxime , & en même tems on ne 
peut pas défapprouver les fcrupules du Clergé 
d’auiourd’hui ; car il eft vrai que rien n’étoit 
plus fcandaleux que de voir des Proteftans, 
qui ne diftimuknt plus leur Religion , fe {fré- 
fenter au pied des Autels une feule fois dans 
leur vie , qui eft le tems oîi ils veulent fe 
marier , y recevoir , fans doute , avec déri- 
lion la Bénédiâion nuptiale en promettant de 
vivre dans la Religion Catholique , & en for- 
tant de l’Eglife reprendre la profeftion & l’exar- 
cice de la Religion Proteftante. 

20°. La profanaÛQp réelle du Sacrement fe 


Digilized by Google 



I 


( ■« ) 

eommettbit ôxjfli fôuvent en 1685 > quand ceu*' 
qui venoient d’abjurer par force entre les mains 
des dragons , fe marioient dans l’Eglife Ca- 
tholique. Mais elle n’écolt pas avouée , parce 
qu’alors on obligeoit ceux qui avoient fait de 
fauffes abjurations à remplir, toute leur vie, les 
devoirs extérieurs de la Religion Catholique ; 
ainfi le Clergé qui ne fe croyoit pas chargé 
de fcruter l’intérieur des confciences , pouvoit 
regarder comme bons Catholiques ceux qui 
depuis leur abjuration afliftoient régulièrement ^ 
au Service Divin. Mais en 1698, une Décla- 
ration obtenue par le Carditial de Noailles , 
qui avoir alors un crédit prépondérant à la 
Cour, difpeofa les Nouveaux Convertis de 
cette afliftance à l’Eglife. Le Roi , qui juf- 
qu’alors le leur avoit enjoint fous des peines ^ 
graves , ne fit plus que les y exhorter , & de 
ce moment ils ont ceffé d’y paroître. Le Car- 
dinal de Noailles voulut faire ceffer cette hy- 
pocrifie exigée jufqu’alors , dont il étoit fean- 
dalifé & qu’on regardoit comme l’ouvrage des 
/ -Jéfuites. On ne peut qu’applaudir à fon zele 
& à fa piété ; mais depuis cette époque , il n’a 
plus été poflible au Clergé de fe tromper fur la 
iincérité des converfions. Cette circonflance 
feule a dû amener le changement dont nous 
parlons dans les principes Ôc la conduite du 
Clergé. 11®. 
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ài®. li’aiMeurs le Clergé, fous Louis XtVj 
avoit refpérànce dè la converfion des races 
futures , qu’oB ne peut plus avoir depuis qu’on 
a vu les générations fe fuccéder fans fe con- 
vertir. Il n’eft donc pas étonnant que le Clergé 
du i8® liecle ne fe permette plus de tolérer des 
jprofanations , que le Clergé du 17' fîecle to- 
léroit pour parvenir à un aufîi grand bien que 
• celui de l’extinftion de l’héréfie. 

Enfin , Louis XIV n’a jamais ordonné 
que les Proteftans qui avouoient leur Religion * 
& qui ne s’étoient Jamais fouillés par une taufie 
abjuration, fuffent mariés dans l’Eglife Catholi- 
que , je crois même que la feule propofition 
d’une pareille Loi lui auroit fait horreur. C’eR 
cependant ce qui réfulte de cette inalheirreufe 
fiftion qu’il n’y a plus de Proreflans en f-’rance. 

Avant qu’on eut établi cette linguliere no- 
toriété de droit, le Clergé pouvoit croire qilG* 
celui qui fe préfente pour être marié eft Ca- 
tholiquei», puifqu’il déclare qu’il l’efl fans y 
être contraint; mais depuis que le Clergé fait 
qvdil n’eft plus permis de fe déclarer Proteft 
tant , il eft tout fimple qu’il fe foit cm chargé 
d’examiner la fincérité de ceux qui prennent le 
nom de Catholique. 

43®. On ne doit donc pas blâmer la tolé- 
Jratice des Evêques de 1685 , puifqu’ils ne fai* 
Partie /. B 
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foient que fulvre l’exemple & les préceptes deJ 
Saints Peres , & qu’ils n’étoient conduits que 
par un zele ardent pour la converlion des races 
futures , à laquelle on efpéroit de parvenir par 
l’hypocrifie de la race préfente ; mais on ne 
doit pas non plus défapprouver la rigueur du , 
Clergé moderne, qui , dans un tems où on ne 
peut plus avoir cette efpérance , a voulu faire 
ccfTer des profanations aufli inutiles que fcan- 
daleufcs. ^ 

>4°. C’eft cependant cette rigueur du Clergé 
qui efl la caufe de tout le mal, fuivant les 
Magiftrats parqfans de la fiâion, qu’il n’y a 
plus de Proteftans en France. 

15®. Quand cela feroit abfolument vrai, je 
trouve qu’il n’y auroit pas de reproche à en 
faire au Clergé. • 

La profanation des Sacremens étoit un fcan> 
dale qu’il falloir faire ce/Ter ; mais R falloir en 
même tems pourvoir au fort des Citoyens , à 
qui il ne reftoit plus de moyen d’affurer leur 
état civil & celui de leurs enfans. 

Ce n’eft point au Clergé à ftatuer fur l’état 
civil des Citoyens. Il a fait fon devoir en em- 
pêchant la profanation , c’eA au Légiflateur à 
faire le ficn, 

16®. Ce devoir peut être rempli fans déroger 
aux difpofitions précifes d’aucune Loi , èc feur 
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iemtnt en renonçant à la fiftion qu’il n’y a plus 
de Proteftansen France; car dès qu’on voudra 
bien confentir à nommer Protellans ceux qui 
h font réellement , toutes les Loix fur les ma- 
i-iages des Nouveaux Convertis ne les concer- 
neront plus j & on verra bientôt qu’il n’y en i 
jamais eu aucune qui interdife aux Protedan$ 
Un mariage légitime. , ' 

17°. Or , je ne crains pas de dire , malgré 
le refpeô que j’ai pour l’autorité de ceux qui 
ont penfé différemment , que c’eft une obftina- 
tion puérile d’infifter fur la fiélion qu’il n’y 
a plus de Proteftans en France > & fur la fub- 
tilité qui en veut faire uné notoriété de droit ; 
ou préfomption légale. 

Quand il ferolt vrai qu’on en aürolt fait 
une Loi de l’Etat, je dirois que la Loi du 
Souverain exige l’obéiffance , mais non pas la 
croyance. 

Mais de plus , cette fiéllon n’eft point établié 
dans le difpolitif de la Déclaration du 8 Mars 
1 7 1 5 ; ce n’eft qu’une phrafe du préambule. 

Le Roi dit dans ce préambule qu’il n’y à 
jplus de Proteftans dans fon Royaume ; eh con- 
féquence il ordonne dans le dlfpofitif que lorf- 
qu’un de fes Sujets aura refufé à la mort les 
Sacremens de l’Eglife , on fera le procès à fa 
satmoire, & que fes biens feront conftfqués. 

B a 
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Pour obéir ftriftement à cette Loi ^ il flô 
feroit pas néceffaire d’ajouter foi au fait évi- 
demment faux fur lequel le Légiflateur a été 
induit en erreur ; il fuffiroit d’obferver ce qui 
eft prefcrit dans le difpolitif. 

Ceft tout le contraire qui fe pratique. 

La difpofition de la Loi qui ordonne , en 
termes exprès, le facrilége, eft li révoltante, 
qu’elle eft tombée en défuétude ; & depuis 
trente ans , il n’y a pas un Parlement qui vou- 
lût l’exécuter, & en même tems on prétend 
qu’on doit fe foumettre à la phrafe du préam- 
bule comme à un article de foi. 

D’ailleurs , ceux quifoutiennentle plus cette 
fîftion , n’ont pas fait réflexion qu’eux-mêmes 
l’abandonnent tous les jours. 

Le Clergé qui a remercié le Roi des Décla- 
rations de 1 71 5 & de 1724, reconnoît aujour- 
d’hui qu’il y a des Proteftans , puifqu’il exige 
d’eux pour les marier , des preuves de la fin- 
cérité de leur converfion , quSl ne pourront 
pas exiger d’un ancien Catholique. 

Le Confeil reconnoît aufli qu’il y a eu des 
Proteftans en France depuis 1715. Car l’ufage 
étoit de renouveller tous les trois ans une Dé- 
claration qui défend aux Nouveaux- Convertis 
d’aliéner leurs biens fans permilHon ; cet ufage 
a été continué depuis 171 J > non - feulement 
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pendant les premières années , mais jirqu’en 
1715 , & peuNctre plus long-tems. 

Je cite la Déclaration du i®*". Mars 1775 ^ 
parce que j’ai celle-là fous les yeux. 

Le Confeil ne pouvoit pas appellcr Nou- 
veaux-Convertis en 177Ç ceux qui l’étoient 
au moins depuis foixante ans. 

Le Légiflateur avouoit donc qu’il y avoit 
eu des Proteftans en France depuis 1715 » & 
les Parlemens le reconnoiflbient également » 
puifque ces Déclarations ont été enregiftréei 
fans faire cette obfervation. 

11 eft donc vrai que les partifans de la fic- 
tion , qu’il n’y a plus de Proteftans, la regar- 
dent eux-mêmes comme une fubtilité dont ils 
fe fyvent quand ils le veulent, & qu’ils aban- 
donnent quand cela leur convient. 

aS°. Dès que cette fièHon fera écartée , il 
faudra datuer fur l’état civil de ceux qui s’a- 
voueront Proteftans. 

Je ne doute pas que pour fe déterminer , ont 
commence par examiner quels ont été fur cela 
les principes de Louis XIV dans le tems oit 
on ne lui avoit pas encore perfua,dé que tous, 
fes Sujets étoient convertis. 

Louis XVI , non moins zélé que lui pour les. 
intérêts de la Religion, ne voudra rien abroger 
de ce qui a pu être utile pour la converfioa 
des Hérétiques» B } 
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D’ailleurs, il fe fouviendra que Louis XIV 
^iiili que Louis XIII & Henri IV lui - même ^ ^ 
pnt été conftamment occupés du projet d’a- 
battre un parti qui, fous prétexte de la Reli-, 
gion , s’étoit rendu très'redoutable. Et il croira 
bien important de conferver tout ce qui a été 
fait dans cette vue. 

Or , on reconnoîtra aiféraent que c’eft être 
fidele aux principes qui étoient dans le cœur 
de Louis XIV , de donner aux Proteftans un 
état civil & les droits communs de tous les 
Citoyens. Car nous avons déjà vu qu’il a voulu 
çonllamment préferver leur race de la bâtar-; 
dife à laquelle on les condamne aujourd’hui. 

Mais on verra de plus que la forme dans 
laquelle cet état civil doit leur être donné a 
été prefcrite par Louis XIV lui-même. 

La Lot qui eft à faire fe trouve toute entière 
dans plufieurs Arrêts du Gonfeil rendus dans 
le tems même de la révocation de l’Edit 'de 
Nantes , qui eft le tems où il avoit le plus de. 
zèle pour la converfton , mais où il ne fe 
çroyoit pas permis d’y employer des afles , 
d’autorité direfte., puifque par l’Edit même il 
s’en eft expliqué. 

Cki verra que c’eô alors qu’il fixa la former 
dvs laquelle ceux de fes. Sujets à qui il pen- 
ipettoit de refter Proteflans , pourrpient ^ 
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marier y fans donner aux Mlniftres de leur ' 
Religion le caraâere d’Officiers publics qu’ils 
avoient eu par l’Edit de Nantes qu’on vouloît 
abolir. 

19°. Non feulement la Loi qui €xe cette 
forme fut alors projettée , mais elle fut toute 
faite. 

Les Proteftans n’en ont point réclamé l’exé- 
cution fous Louis XIV , parce qu’ils avoient 
alors un autre moyen de fe marier légalement. 

I Ils ne l’ont point réclamée fous Louis XV ; 

parce qu’ils auroient été condamnés comme 
relaps , s’ils avoient déclaré leur Religion. 

Ils feroient en droit de la réclamer fous Louis 
XVI , dès qu’il leur permettra de préfenter une- 
Requête où ils prendront la qualité de Pro- 
teftans. 

30°. Mais pour bien entendre les principes de 
ces Arrêts de Louis XIV , dont je propofe de 
faire une Loi , il faut, 1°. faire connoitre ceux 
du droit naturel antérieur à toutes les Loix- 
civiles fur les trois aéles qui conftatent l’état 
des hommes , nalffances , morts & mariages ;■ 
1°. faire voir ce que la Loi civile y a ajouté- 
dans les pays où la Religion Chrétienne & Ca- 
tholique ell la feule j>ermife ; 3’’. examine'*- 
pourquoi dans le tems où il y eut en France 
pne- béucfie qu’il fut impofHblf' d’y détruire y. 

B.4.- 
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0n n'établit pas par l’Edit de Nantes les prio-t, 
çipcs du droit naturel fur les aftes qui confla* 
tent les nailTances , morts ^ mariages des 
Protdlans ; 4°. on verra enfuite que Louis 
XIV n’a fait que rétablir ces principes par la Lo^ 
dent nous parlons, quand il a voulu r^tvoqiier 
i’EJit de Nantes , 6( qu’il n’ent pas les mêmes- 
monts qu’Henri IV pour favoriier les Miniftres 
de la R. P. R.; ^®.on verra auffi pourquoi cette 
Loi , fans être révoquée , n’a jamais été exé- 
cutée pe niant tout fon régné ; 6®. il ne fera pas \ 
inutile de rechercher par quelle fatalité Uf 
queljion n’a jamais été préfentée fous un point 
de vue fi fimple pendant tout lei régné de 
Louis XV. 

31®. Suivant le droit naturel, les enfanshe^ 
yitent de leurs peies , & à défaut d’enfans ce; 
droit paffe. aux plus proches parens. Mais dans 
la plupart des pays policés, il n’y a que les 
çnfans iffus d’une union légitime , qui foient 
admis au droit de fuccéder. Il eft des familles 
QÎi les enfans. reçoivent auflî de leurs peres 
d’autres avantages que le droit de fuccéder à 
leurs biens. La naiffance feule leur donne des, 
prérogatives telles que celle de la noblefl'e ; 
çe droit attache à la nai^ance n’appartient aufl\ 
qu’à ceux qui font iffus d’un mariage légitime, 

Pqur jouir çes diffçrens droits , il ffiul^ 
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pouvoir prouver la mort de celui qiii donne 
ouverture à une fucceillon , ainli que la naif- 
fance & le mariage légitime qui donnent droit 
de !a recueillir. C’eft pourquoi on a reconnu 
l’importance de tenir des régiftres des naifr 
fances , des mariages & des morts, qui fulTent 
authentiques &C faciles à confulter , fans recour 
Iç’iT à une preuve teftimoniale , fouvent diffir 
cile à faire, & fouvent trompeufe, ou à une' 
notoriété toujours incertaine. 

C’eftau Souverain (i) , & fous fan autorité, 
aux Magiilrats à faire jouir les Citoyens des 
droits de leur naidance. C’eft donc par des ' 
Officiers revêtus par le Souverain d’un carac* 
tère public que les régiftres doivent être tenus, ' 

D’autre part , l’état des enfans dépend de la 
légitimité tics mariages; par conféquent lorfque > 
la légitimité d’un mariage eft conteftée , c’eft 
encore au Souverain, & fous fon autorité,' 
aux Magiftrats à y ftatuer. 


(i) Le Souverain eA le nom fous lequel j’entends le 
Roi dans une Monarchie ; l’Affemblée des Citoyen* > 
dans une Démocratie ; le Sénat dans une ÂriAocratie; 
le Roi , joint à un Corps national , dans un Gouver- 
nement mixte, comme l’Angleterre. 

Je donne çette explication pour prévenir les équi- 
yo^ues^ 
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Enfin , fuivant les Loix de beaucoup de pays» 
il y a des perfonnes qui ont droit de s’oppofer 
aux mariages. On a cru néceflaire d’ordonner 
qu’ils ne feroient célébrés qu’après des publi- 
cations préalables qui avertiffent ceux qui ont 
droit de former des oppofîtions. C’eft ce que 
nous appelions publications de bans. 

Ces bans doivent être publiés par la même 
autorité , qui aura droit de ftatuer fur la )ufHce 
des oppofîtions, par conféquent par le Juge 
Civil , par le Juge de l’Etat des Citoyens. 

Tels font les principes du droit nature^,, 
principes indépendans de la Religion , & qut ' 
auroient lieu chez un Peuple Payen , comme- 
chez une Nation Chrétienne. 

31®. Voyons à préfent ce qui s’eft établi 
dans les pays Chrétiens. 

Tous les enfans nés de parens Chrétiens doi- 
vent être baptifés dès l’inflant de leur naif- 
fance; & tous ceux qui fneurent Catholiques 
& non excommuniés, doivent être inhumés en. 
terre fainte. 

De plus, le mariage n’eft pas feulement chez, 
les Chrétiens un contrat civil, ayant des effets 
civils. L’union conjugale feroit un état de péché 
habituel , fi elle n’avoit pas été bénie par l’E-. 
glife, 6ç le mariage a été élevé à la dignité dç^ 
Sacrement,. 
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Chez nos ancêtres il y a eu un tems oü les 
Çccléiiaüiques étoient les feuls qui fulTent lire 
& écrire. Ils ont tenu des régiftres des bap^ 
têmes , des mariages & des enterremens. Il a 
été établi que ceux des baptêmes ferviroient 
pour confhter la nailTance , & ceux des en-, 
terremens pour conftater la mort. > 

Cependant le fait de la naiffance & le fait 
de la mort pourroient être conAatés fans bap-> 
têmes & fans enterremens. Ainfi au défaut 
des regiftres baptidaires & mortuaires , on peut 
recourir à d’autres preuves. 

C’eft ce qui arrive fouvent, fur-tout pour 
les morts. Quand les circonllances n’ont pas 
permis que le mort foit inhumé en terre fainte, 
fes héritiers font admis à prouver fon décès 
par preuve tellimoniale ou autrement. Il en 
feroit de même fi ou avoit négligé de faire 
baptifer un enfant. 

Mais il n’en eft pas de même du mariage.; 

Le Souverain a déclaré nulles les unions qiû 
n’auroient pas été fanélifiées par l’Eglife , & a 
voulu que le contrat d’inflitution humaine qui 
a des effets civils , & qui fixe l’état des ci- 
toyens , ne fut pas féparé du Sacrement qiU 
cft d’inftitution divine ; Loi qui évidemmenjt 
n’a pu être rendue que pour les fujets fourni^ 
à l’Eglife y de qui l’Eglife pçut & veut fanq- 
gifler runion. 
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C’e(ï ainii que dans les Etats dont tous tes 
fujets font Chréiiens & Catholiques , les Ec-*' 
clétialliques fe font trouvés en poflellion de 
recevoir l’engagement civil de ceux qui veu-i 
lent s’unir par le mariage , & d’être dépofi^ 
taires des trois régiftres qui conftatent l’ctafî 
des citoyens. 

Les Curés & Vicaires à qui cette fonftion 
eft c )nfiée , font donc devenus en cela Officiera 
çivils & Officiers publics , tenant la place des. 
Notaires &i des Greffiers ; & ils ne peuvent 
avoir reçu cette miffion que du Souverain 
temporel. 

Auffi fur cet objet ils font fournis à la puifi 
fance temporelle ; & quand il a été fait des 
Réglemens fur la tenue des régiftres, comme 
celui de 1736 , & en dernier lieu celui dç ' >■ 

1781, ils ont été faits par la feule autorité da 
Roi ; & perfonne n’a révoqué en doute que 
les Curés & Vicaires ne fuftent obligés de s’y 
conformer. 

Quant aux Loix concernant Icsfbrmalités dit 
mariage & fa validité , celles des Souverains. 
Catholiques n’ont jamais rien ordonné de çoiv 
traire aux Canons reçus dans leur état , 
en ont même toujours preferit robfervation. 

Aiufi le Curé qui , comme Mlniftre de l’E'» 
glife,, obéit aux Lqix dç l’Eglile, obéit en môme» 
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terOs, comme fiiiet & comme Officîcf civil* 
à la Loi de fon Souverain temporel. 

Il ôft bon d’obferver que ces fotiâions ci* 
vlles données aux Curés , ont changé leur état 
vis-à-vis de leurs ParoifiÎGni. 

Les Fidèles pourroient cboifir celui par qui 
ils le fefoient màrief , baptifer leurs enfans & 
enterrer leurs parens , fi le Curé ne rempUffoit 
ces trois fondions qu’en fa qualité de Prêtre* 
Mais l’ordre civil, exige que ces cérémonies 
foient remplies dans le même diftrift * par le 
même Miniftfê de l’figlife , pour qu’il puiffe en 
tenir le régiftre authentique : delà font venues 
les Loix qui déclarent nul tout mariage quî 
n’eft pas contraôé en préfence du propre 
Curé. 

Par - là tous les Paroiflîens fe font trouvés 
incorporés fous leur Curé qui * devenu 
cier public , a acquis une bien plus grande coït- 
fidéraliôn fur eux par le befoin journalier qu’ils 
ont de fon miniftere. 

Je rte doute pas que les Légiflateurs ne l’aient 
. prévu * 6c ils ont fans doute penfé que cette 
confidératioo donnée au Miniilre de la Reli- 
gion, étoit à l'avantage de la Religion. 

L’Eglife a encore fait une plus importante 
acquifition par le jugement des conteftations 
fur la légitimité des' mariages. 
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Quand on en a contefté la validité , il s’eA 
|)réfenté deux queftions à juger, une fplrituelle 
fur le Sacrement , & une temporelle fur l’enga- 
gement civil» 

La piété de nos ancêtres & leur déférence 
pour les Minières de l’Eglife, les a engagés à 
leur céder le droit de prononcer feuls fur la 
validité de l’aûe qu’on regarde comme indi- 
vifible, en réfervant cependant au Souverain 
la faculté d’annuller par l’appel comme d’abus, 
les Jugemens de la Puiffance Eccléliaflique ÿ 
lorfqu’elle auroit prononcé contre les Loix du 
Royaume. 

Enfin quand on ordonna en France la pu- 
blication des bans de mariage j elle avoit été 
ordonnée auparavant par la Puiffance Ecclé*- 
fiaûique , dont l’autorité fur ce point n’a ja- 
mais été reconnue en France. Mais la difpofi- 
tion étoit fage , elle fut adoptée, Sc on la copia; 
l’Eglife avoit ordonné que ces publications fe-. 
roient faites par les CuréS' aux Meffes paroif* 
fiales , on crut ne devoir rien y changer ; c’eft 
donc encore une fonâion civile que le Roi a 
donnée aux Eccléfiafliques , & il les a eonf- 
titués en cela Officiers civils. 

33®. Quand après de cruelles guerres , on 
reconnut en France l’impoffibilité d’y anéantir 
i^héréûe , il fallut eonflater l’état civil de$*Pro^ 
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tellans qui n etolent ni baptiies , ni mariés , hi 
«nterrés par les Miniftres de l’Eglife Catholi- 
que. C’eft ce qui fut fait par différentes paci- 

• Ecations , & définitivement par l’Edit de 
Nantes. 

Il femble que la Juflice civile devoit alors 

* reprendre ' fes droits. 

' La naiffance 5c la mort font indépendantes 
du baptême 5c de l’enterrement. Quant au 
mariage des Proteftans, un Souverain Catho- 
lique regarde comme nulle la bénédiflion don- 
née par un Pafteur que l’Eglife ne reconnoît 
pas , 5c il n’y confidere que l’aâe civil par 
lequel s’engagent les deux conjoints ; il femble 
-donc qu’il n’y a voit nulle raifon pour donner 
aux Miniftres de cette Religion les fondions pu- 
rement civiles de recevoir l’engagement , ôc 
de tenir les régiftres des naiftances, mariages 
„5c morts. 

Puifque c’étoit par un fentiment de piété que 
nos peres a voient confenti à donner ces foncr 
lions aux Eccléftaftiques , le même motif au- 
roit dû empêcher nos Rois de . les donner aux 
Miniftres d’une Religion qu’ils auroient voulu 
détruire, 5c qu’ils ne toléroient qu’à regret. 

, Cependant on prit le parti d’aftSmiler les 
Miniftres de la Religion Proteftante à nos Curés 
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éc Vicaires pour la tenue des régilîres Ét là 
publication des bans ; feulement on ne leur 
donna pas le droit de prononcer fur la validité 
des mariages; Ils firent quelques tentatives pour 
avoir cette fonftion de Juges comme les Offi- 
cialités y mais ils n’y réuflirent pas. 

Si on ne rétablit pas dans cette occafion 
pour les Proteftans l’ordre établi par le droit 
naturel, cela peut venir uniquement de cé 
que la plupart des Légiflateurs ne font qu’imi- 
tateurs & remontent rarement aux premiers 
principes. 

D’ailleuts il faut fe tappeller que l’Edit de 
Hantes & les autres Edits qui l’avoient pré- 
cédé , n’étoient pas feulement des Loix , c’é- 
toient auf& des traités de paix. 

Les Proteftans étoient finguliérement atta- 
chés à avoir en France dans tous les points 
le même état que les Catholiques , 6c ils vou* 
loient que leur Clergé eût la même autorité 
que le nôtre. 

Les Miniftres de la R; P. R. avoient fur le 
peuple le crédit qu’ont néceffairefflent les Paf- 
teurs d’une Religion peffécutée y 8c Henri IV, 
ne vouloit pas les mécontenter; 

Je crois qu’il fit même entrer dans fon plan 
une politique profonde t fur laquelle il ne s’eft 

pas 
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expliqué ; mais qui a été manifeftée depuis 
par le fuccès qu’elle a eu. 

Ceux qui avoient du crédit dans le Parti 
Proteftant , étoient les Généraux qui les con- 
duifoient à la guerre , & les Miniftres qui pré- 
ûdoient à l’exercice de la Religion. On chercha 
à augmenter l’autorité des Payeurs pour di* 
minuer celle des guerriers , & on y réuffit. 

Par l’Edit de Nantes, le Parti Proteftant • 
^ devint une République , dirigée par des Affem- 
blées où les Miniftres de la Religion avoient 
féance & droit de fuifrage , & ils y furetit 
bientôt les maîtres des délibérations. 

Le rang diftingué que la piété de nos Peres 
a fait donner aux Eccléftaftiques dans toutes 
les Affemblées de ce genre , leur y a tou- 
( jours procuré une influence principale , & elle 
dut être encore bien plus grande dans les Aflem* 
blées d’un Parti formé par la Religion. 

Les Proteftans triomphèrent de fe voir éta- 
blis folidement en France par cette conftitu- 
tion , & ils ne virent pas que c’étoit la ruine 
de leur Parti. 

En effet la plupart de ceux qui , par leur 
naiflance , la puiifance de leur maifon , ou par 
leurs talens militaires , auroient été faits pour 
remplacer le Prince de Condé ou l’Amiral de 
Coligny, renoncèrent à être les Chefs d’un 
Partie I, C 
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Parti où il falloit obéir à des AfTemblées di- 
rigées par des Théologiens : le Duc de Rohan 
feul fe mil à leur tête fous Louis XIII ; & , , 

quoiqu’il fut un des plus grands hommes de 
guerre de fon fiecle, il fuccomba ; parce que 
fes mefiires étoient toujours rompues par la 
lenteur des Délibérations conliftoriales. Les 
autres s’attachèrent à la fortune du Cardinal 
de Richelieu , le plus grand ennemi de leur 
Religion. * 

Si on eut cette vue dès le tems de l’Edit de 
Nantes , comme je le crois , bien-loin de ref- 
treindre l’autorité des Miniftres de la R. P. R. 
fur leur peuple , on dut chercher à l’aug- 
menter. 

Aufli on fit de leurs Confifioires & de leurs 
Synodes des Tribunaux réglés, qui non -feu- 
lement étoient Juges de ce qui concernoit la 
Religion , mais exerçoient quelquefois fur les 
particuliers une cenfure févere & d’autant plus 
redoutable, que les Proteftans n’avoient pas, 
comme les Catholiques , le moyen de recourir 
à l’autorité temporelle par l’appel comme 
d’abus. 

L’Edit de Nantes ayant été rédigé dans ce 
fyftême , on fent bien qu’on ne fongea feu- 
lement pas priver les Pafteurs Proteftans du 
4foit,dont iis s’étoienr emparés depuis que leuç 
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Religion avolt été introduite en France-, de 
remplir les mêmes fonftioits que les Curés & 
Vicaires Catholiques. ' 

34®. Quand Louis XIV entreprit de défendre 
l’exercice de la R. P. R. , projet qui fut formé 
plufieurs années avant la révocation de l’Edit 
de Nantes, il n’avolt plus rien à craindre des 
Grands, ni des Généraux d'Armées; mais il 
regarda les Minlftres de cette Religion comme 
une Puiffance qu’il vouloit anéantir. S’ils n’é- 
toient pas dangereux pour la Puiffance Royale, 
on crut au moins que leur influence nuiroit aux 
conventions. 

Louis XIV n’eut donc plus les mêmes motifs 
que Henri IV , pour donner du pouvoir aux 
Miniftres de la R. P. R. ; & fe trouvant dans 
des circonftances différentes , il dut avoir un<r 
autre politique. 

Ce fut là le moment de remonter aux prin- 
cipes du droit naturel , &c de transférer à U 
juftice civile, ou plutôt de lui rendre le droit 
de conftater les oilffances , les morts & les ma- 
riages des Proteftans. 

C’efl: aufli ce que fît le Confeil de Louis XIV, 
fion pas par un feul afte qu’on pourroit regarder 
comme l’effet d’une volonté paffagere & mo- 
mentanée, mais pàr plufieurs Arrêts rendus de- 
puis 1683 Jufqu’en 1685, qui font tous dans 
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le même efprît y & étant réunis , feront une loi 
complette. / 

35*'. Plufieurs années avant la révocation 
de l’Edit de Nantes , l’exercice de la R. P. R. 
■ avoit été interdit en différens lieux ; les Mi- 
niftres en furent écartés , & les Confiftoires 
qui tenoient les Regiftres furent fupprimés. 

Si on avoit voulu fuivre les erremens de 
l’Ed’t de Nantes, il auroit fallu faire dépofer 
ces Regiftres dans le Greffe des Confiftoires 
voifins. 

On s’en garda bien. Il fut ordonné, par un 
Arrêt du 9 Août 1683 , que les Regiftres des 
nalflances , morts & mariages , feroient portés 
aux Greffes des Juftices Royales, & que ce 
feroient les Greffiers qui en délivreroient des 
extraits faifant foi en Juftice. 

Cela avoit été préparé bien plus ancienne- 
ment ; car , par l’article 9 de la Déclaration 
du I®' Février 1669, qui fut dans ce tems une 
efpece de Code entier pour les Proteftans , il 
avoit été enjoint aux Miniftres de la R. P. R. 
d’envoyer de trois en trois mois des extraits 
de leurs Regiftres aux Greffes des Juftices, & 
on volt , par l’Arrêt de 1683 , que les Greffiers 
des Juftices étolent en poffeflion d’en délivrer 
des extraits , concurremment avec ces Miniftres, 
depuis 1669. 
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Les interdirions d’exercice devinrent enfulte 
plus fréquentes ; les Proteftans des pays in- 
terdits expoferent qu’ils fe trouvoient li éloi- 
gnés du féjour de leurs Pafteurs , qu’il étoit 
impoflible d’y faire porter leurs enfans pour être 
baptifés. 

On n’imagina pas encore alors ce qu’on a 
imaginé depuis , de les faire baptifer dans l’E- 
glife Cathclique ; mais, par un Arrêt du i6 
Juin 1685 , il fut permis de faire venir dans 
les pays interdits des Miniftres choifis par l’In- 
tendant de la Province , uniquement pour ad- 
miniftrer le Sacrement de Baptême, fans pou- 
voir faire aucune exhortation, ni remplir au- 
cune autre fonflion de leur miniftere , à la 
charge que le Regiftre de la nailTance feroit 
tenu non par ces Miniftres , mais par les Offi- 
ciers de Juftice. 

Il né paraît point qu’il ait été fait alors au- 
cune demande au Gouvernement au fujet des 
fépultures. 

Les Proteftans reftoient en poffeffion de leurs 
cimetières, & pouvoient y enterrer leurs pa- 
rens fans la préfence de leurs Miniftres ; il y 
a apparence que , fans demander fur cela au- 
cune Loi , ils allèrent faire la déclaration des 
décès de leurs parens aux Confiftolres voi- 
fins, qui en firent mention fur leurs Regiftres. 

C 3 
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Mais depuis , le Roi expliqua clairement fes 
intentions fur cet objet , par une Déclara- 
tion poftérieure à la révocation de l’Edit de 
Nantes, Elle eft du ii Décembre 1685. Il y 
cft ordonné que les plus proches parcns des 
morts , & , à leur défaut , les plus proches 
voifins feront la déclaration des décès aux Juges 
des lieux , & figneront cette déclaration fur un 
Regillre qui fera tenu à cet effet dans les 
Jultices. 

Cette difpofition fait fuffifamment voir que 
fi , avant l’Edit de révocation , les Proteftans 
des pays Interdits avoient eu recours -à l’au- 
torité pour les enterremçns comme pour les 
baptêmes, le droit de conflater la mort au- 
roit été transféré à la Jufllce , comme celui 
de conftater la naiffance. La Déclaration du 
Il Décembre 1685 a dù être exécutée juf- 
qu’au mois de Février 1715 , époque à laquelle 
on a fuppofé qu’il n’y a plus de Proteffans en 
France, &c depuis laquelle par conféquent les 
Protertans ont dû être enterrés en terre Sainte 
& dans les clmetieres catholiques. 

Reftolt l’article des mariages fur lefquels 1 e 
Miniflres de la R. P. R-, ainfi que ceux de la 
Religion Catholique , n’avoient pas feulement 
la funêlion d’adminillrer le Sacrement , mais 
ouiTi celle de publier les bans. 
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Sur cet objet , le Roi rendit, le i ç Septembre: 
1685,110 Arrêt duConfeil, qui porte que les 
Religionnaires des pays où l’exercice eft interdit 
pourront fc faire marier par les mêmes Minijlres 
de leur Religion y qui auront été choifîs parCln-, 
tendant de leur Province pour baptifer les enfans y 
à la charge que dans la célébration defdits ma- 
riages les Minijlres ne pourront faire aucun prêche , < 

ni autre exercice de leur Religion , que ce qui e(i 
prefcrit dans leurs livres. Mais cet knèt\ porte 
exprejfément que les Regifres de ces mariages fe- 
mnt tenus au Greffe de la plus prochaine Jurif- 
diclion Royale , & que le Regijlre fera cotté 6* 
paraphé par le premier Juge. 

La fonéHon d’en délivrer des extraits ap- 
partenolt de droit au Greffier de la Juftice ,puif- 
que le regiflre eft en leur poiTelfion ; d’ailleurs 
nous avons vu que cela eft expreffement porté 
par l’Arrêt du 9 Août 1683. 

Mais de plus, le même Arrêt du 1 5 Septembre 
porte en tqjmes exprès , que la publication 
des bans , ( ce qui dans le flyle de ce toms 
s’appelloitles publications & aumônes) fera faite 
au Siégé Royal le plus prochain de la demeure 
de chacun des deux Religionnaires qui voudront 
fe marier y G feulement à l'audience. 

Nous avons donc des loix de Louis XIV 
qui ont tout prévu pour les naiffances, les 

C4 
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morts et les mariages. Il n’eft plus queftioo 
que de les rédiger dans un Edit. 

Cependant l’Edit de Nantes ayant été ré- 
voqué dans le mois d’Oftobre 1685 , ainfi un 
mois [après l’Arrêt du 1 5 Septembre , il fe 
trouva une grande difficulté , puifque cet Edit 
ordonna à tous les Minières de la R. P. R. 
de fortir du royaume. 

Or l’Arrêt du 1 5 Septembre ordonnoitque les 
Minières célébreroient les mariages en préfence 
du Juge du lieu de la réfidence des parties, 
& que ce feroit eux qui en enrerroient à 
la Juftice Royale des certificats fignés d’eux & 
des parties contraâantes. 

Il ne faut pas en conclure que Louis XIV 
fe foit plu à rendre le 1 5 Septembre un Arrêt, 
dont il comptoit rendre l’exécution impoffible 
dans le mois d’Otlobre. , 

Mais comme , fuivant cet Arrêt , on ^ifoit 
venir dans les pays interdits des Miniflres choifis 
par l’Intendant pour remplir la fei 4 e fonâion de 
donner la bénédiélion nuptiale, ilefl clair qu’un 
Léglflateur conféquent vouloit auffi en faire re- 
venir dans le royaume ,1e nombre fuffifantpour 
remplir cette unique fonûion avec les mêmes 
précautions ; mais qu’il vouloit qu’il n’y eût dans 
]e royaume que ceux qu’il auroit choifis à cet 
effet. 

n eft vrai que la difpofition de l’Edit d’Oc- 
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fobre 1685, qui leur enjoint de fortir du 
royaume , ne contient fur cela aucune excep- 
tion; nous en verrons lesraifons dans la fuite. 
Mais le Roi favoit bien qu’il pouvoit difpenfer 
de la loi qu’il avoit faite. 

Quand il les avoit fait fortir quelques années 
auparavant des lieux oîi il avoit été interdit 
l’exercice, il n’avoit mis aucune exception; 
ce fut par la fuite que l’exception fut faite fur 
la demande de ceux qui voulurent fe marier. 

Après l’Edit d’Oûobre , tous les Proteftans 
du royaume furent fondés à faire la même 
demande qu’avoient faite quelques mois au- 
paravant ceux des pays oîi l’exercice étoit 
interdit. Et il eft fi vrai que le Roi étoit difpofé 
à y faire droit , que dans une Déclaration du 
le*’ Janvier 1686 , par laquelle on aggrava les 
peines contre les Miniftres qui ne feroient pas 
fortis du royaume ou qui y feroient rentrés, 
le Roi excepta expreffément ceux qui auroient 
de lui une permiffion par écrit. 

36®. On trouverai fans doute que ce que 
je dis des difpofitions où étoit le Roi quand 
ces Arrêts furent rendus, ne s’accorde pas avec 
fa conduite poftérieure, ni avec ce qui fe 
paffa depuis la révocation de l’Edit de Nantes, 
puifque les Proteftans ne réclamèrent point 
l’exécution de l’Arrêt du 1 5 Septembre , & 
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ne demandèrent pas de Mxniftres pour les 
marier. 

Cette contradiction a été remarquée dans 
les ouvrages de quelques auteurs, les uns 
Proteftans , les autres Catholiques , qui ont 
parlé de l’Arrêt du 15 Septembre lô'Sj. 

Les Proteftans aigris contre la mémoire de 
Louis XIV , femblent croire que cet Arrêt ne 
fut qu’un jeu , & qu’on ne vouloit que les 
infulter par cette faufle efpérance dans le mo- 
ment qu’on alloit leur porter le coup le plus 
fiinefte; 8c l’auteur Catholique qui les a ré- 
futés , dont le zele pour la mémoire de Louis 
XIV ne me paroît pas toujours bien entendu , 
eft alTez de leur avis fur cela , & fait entendre 
qpe c’étoit une allez bonne plaifanterie. 

C’eft faire injure à Louis XlV & à fon 
Confeil de les en foupçonner. Les Miniftres 
de ce régné ne ménageoient pas les Proteftans ; 
ils traitoient les affaires avec beaucoup de 
hauteur , mais ce n’étoit pas par des plaifan- 
teries qu’ils les terminoiont. 

La vérité eft qu’immédiatement avant la 
révocation de l'Edit de Nantes , on conçut 
l’efpérance que les Proteftans pourroient ne 
pas demander de Miniftres, & ne fe feroient 
pas de difficulté de fe préfenter à l’églife Ca- 
tholique pour y faire baptifer leurs enfans & 
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s’y marier , malgré la promeffe qu’on y txigo 
de vivre dans la Religion Catholique , Apof« 
tolique & Romaine. 

Rien ne pouvoir être plus agréable au Roi 
& au Clergé , qui étoient alors dans le fyfîême 
d’obtenir de fauffes abjurations. - ♦ 

Cependant on ne le croyolt pas parfaite»^ 
ment fur que tous les Proteftans eulTent cetto 
foiblefle , & le Roi ne vouloir pas ordonner 
direftement ^ fes fujets de renoncer à leur 
Reîig’or», Il fe croyoit bien en droit de foréer 
ceux qui avolent abjuré à perfilkr , & à rem- 
plir tous les devoirs de leur nouvelle Religion, 
Il n’étoit pas même arrêté par la crainte des 
facrllegcs que commettroient ceux dont la 
converfion ne ferolt pas lincere; mais il n’a 
Jamais voulu que l’abjuration fût ordonnée 
par une loi. Il a toujours été fidele à ce prin- 
cipe. Il l’a déclaré authentiquement dans l’Edit 
révocatoire; & lorsqu’on voulut l’engager à 
y déroger en 1715 , on fut obligé de lui per- 
fuader que tous les Proteftans de fon royaume , 
foit qu’ils enflent fait une abjuration formelle 
ou non, avoient embralTé la Religion Catho- 
lique. ' 

Le parti qu’on prit en 1685 , fut d’avdir 
deux plans tout préparés , pour employer l’un 
ou l’autre fuivant ce que feroient les Pro- 
teflans. 
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• Cependant entre le mois de Juin & le mois 
d’OtJobre , on fît la réflexion que rien n^em- 
pêchoit que le baptême ne fût adminiflré aux 
enfaiis des Proteftans par des Catholiques ; 
on crut que les peres n’auroient aucun motif 
pour ^ refufer; alnfi on révoqua l’Arrêt du 
i6 Juin qui avoit ordonné qu’on feroit venir 
des Miniftres pour baptifer leurs enfans; & 
par l’article 8 de l’Edit d'Oélobre , il fut 
ordonné que ces enfans feroient baptifés pa*’ 
les Curés. 

Mais on ne pouvcût pas ordonner la même 
chofe pour le mariage , car il auroit fallu 
ordonner à des adultes de renoncer à leur 
Religion ou de fe parjurer en promettant de 
vivre dans la Religion Catholique; ce que 
Louis XIV n’a jamais voulu faire. 

On prit le parti de ne pas dire un feul mot 
du mariage dans l’Edit révocatoire ; & dans 
toutes les loix poftérleures de Louis XIV qui 
concernent les mariages , il n’a jamais été quef- 
tion des Proteftans; ils ne font point nommés 
dans l’Edit de Mars 1687; ni la Déclaration 
du 15 Juin de la même année ; & la Décla- 
ration du 13 Décembre 1698 ne parle que 
des Nouveaux Convertis , c’eft-à-dlre , de ceux 
qui avolent abjuré. L’Arrêt du 1 5 Septem- 
bre 1685 fubfifta donc en entier pour ceux 
qui n’avoient fait aucune abjuration. * 
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Par ce moyen le Roi pou volt, fans déroger 
«i fon Edit, fiiivre l’un ou l’autre des deux 
plans , fuivant les circonllances. 

Si quelque Proteftant avoit demandé un 
Miniftre pour le marier, la loi étoit toute 
faite , on lé lui auroit accordé ; mais on efpé- 
roit qu’ils n’en demanderoient pas, ce qui 
arriva réellement; & alors il falloit qu’ils fe 
mariaient dans l’Eglife , qui étoit très-difpofé« 
à les recevoir , & de ce moment ils furent 
infcrits dans la lifte des Nouveaux Convertis , 
& obligés de remplir toute leur vie les de- 
voirs de Catholiques, à peine d’être condamnés 
comme relaps. 

37'^. Ce que je viens de dire de ces deux 
plans préparés dans le Copfeil du Rui , fe 
rapporte parfaitement à ce qu’on lit dans quel- 
ques Mémoires du tems , & à des traits épars 
qui fe trouvent dans les lettres de Madame 
de Maintenon. 

On voit dans différens Mémoires du tems 
que M. de Louvois, qui a été depuis fi ter- 
rible dans l’exécution , n’avoit pas été d’abord 
d’avis des converfions forcées ; que ce furent 
le Pere de la Chaife , & l’Archevêque de 
Paris, M. He Harlay, qui y déterminèrent le 
Roi; & que M. de Châteauneuf, Secrétaire 
d’Etat, fe joignit à eux. 
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Madaine de Maintenon dans fa 1 etf r»' ?< ' ''r.- 
dame de Saint Geran, du j 3 Août ci.t ; 

que M. de Chdteauneuf propnfc des partis gui 
ne convienmnt pas ; qu'il ne faut pas prccipitzr 
les chofes ; qu'il faut convertir & non perfècuter , 
6 * que M. de Louvois voudioit la douceur , ce 
qui ne s'accorde point avec fon naturel. 

En effet, c’étoit dans ce tems-là même que 
M. de Louvois faifoit exécuter les dragonades, 
ce qui n’étoit pas un parti de douceur. 

Il feroit bien intéreffant de connoître les 
intérêts & les paflions de ceux qui furent admis 
dans les Confeils fecrets^ & qui eurent part 
aux déterminations du Roi. J’efpere qu’on dort* 
nera bientôt au Public des recherches curieu- 
fes fur l’hiftoire de ces intrigues. 

Mais il eft toujours certain par les paffages 
que nous venons de rapporter, qu’il y eut deux 
avis dans le Confell. 

Les uns voulolent que le Roi ordonnât aux 
Proteftans de le convertir, & on voit par les 
mémoires deNoadles, tome page 95, que 
les Miniftres n’étoient pas les feuls qui fuffent 
de cet avis. Mais on ne put y déterminer le 
Roi, parce que cela étoit contrair^à lés prin- 
cipes. 

Les autres ne vouloient pas qu’on ordonnât 
la conTerüon. Ce furent ceux-là qui firent 
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mettre dans l’Edit l’article par lequel le Roi 
promet aux Proteftans qu’ils ne feront point 
troublés ni inquiétés fous prétexte de leur Re- 
ligion. Ce furent eux aulîl qui firent rendre 
l’Arrêt du 1 5 Septen^bre , qui leur donnoit les 
moyens de fe marier fans le miniftere des Curés 
& des Vicaires , & fans fe parjurer. 

Quant à l’efpérance que j’ai dit qu’on donna 
au Roi immédiatement avant la publication de 
fon Edit , on en trouve des traces dans une let- 
tre de madame de Maintenon à madame dé 
Saint -Geran, écrite le 15 Oâobre 1685, 
& dans le tems même où l’Édit fut fcellé. 

Elle dit à madame de Saint-Geran , que-« le 
n Roi vient de mettre la derniers main à ce 
» grand ouvrage », & elle ajoute « que le Pere 
» de la Chaife a promis qu’il n’en coûtera paS 
» une goutte de fang, & que M. deLouvois dit 
» la même chofe; qu’elle eft bien aife que les 
» Proteftans de Paris ayent entendu raifon ; que 
» Claude étoit un féditieux qui les confirmoit 
dans leurs erreurs, & que depuis qu’ils ne 
» l’ont plus , ils font plus dociles ». 

Elle avoue dans la même lettre « qu’elle ne 
» croit pas toutes les converfions bien fince- 
» res » , & elle s’en confole en difant que « leurs 
»» enfans feront du moins Catholiques ». 

On voit donc que la docilité qu’elle leur ds; 
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mandoit & qu’elle efpéroit, n’étoîtque de dé- 
guifer leur Religion , & quant aux mariages y 
de recevoir la bénédiâion nuptiale de la main 
des Curés. 

Il falloir pour cela être fùr de la facilité avec 
laquelle le Clergé les admettroit au Sacrement 
& de la docilité avec laquelle les Proteftans fe 
foumettroient à ce qu’on exigeoit d’eux pour 
l’obtenir. 

Le Confeffeur du Roi, alors réuni à l’Arche- 
vêque de Paris , purent favoir quelles étoient 
les difpofitions du Clergé, & on s’afTura de la 
docilité des Protellans , en écartant Claude , 
Miniftre de Charenton, & le Dofteur le plus 
acrédité chez les Proteftans de Paris, qui , mal- 
gré toutes les inlinuations de la Cour , foute- 
noit que, pour aucun intérêt temporel , il ne 
leur étoit permis de diifimuler leur Religion. 

On en impofa fans-doute par de femblables 
moyens à ceux qui foutenoient la même doc- 
trine dans les Provinces. 

38°. C’eft ainfi que la loi faite par Louis XIV, 
n’a jamais été exécutée pendant tout fon régne, 
quoiqu’elle n’ait jamais été révoquée. 

Cette loi eft faite pour les Proteftans & non 
pour les Nouveaux-Convertis. 

Pendant tout fon régne , on craignoit de s’a- 
vouer Proteftant, parce qu’on favoit que la 

profeilion 


Digiti^ed by Google 



'( 49 ) 

profeflîon de cette Religion , quoiqu’elle ne 
fût pas défendue , expofoit à des perfécutions 
de tout genre. 

C’étoit donc une démarche très-dangereufe 
d’être le premier à demander au Roi un Mi- 
niftre pour fe marier fuivant la forme prefcrite 
par l’Arrêt du 1 5 Septembre. 

Les Proteftans crurent pouvoir éviter d’en 
courir les rifques en contrariant un mariage 
légitime dans l’Eglife Catholique; & cela fut 
, poffible, parce qu’alors le fyftême de l’Eglife 
n’étoit pas d’écarter ceux qui fe préfentoient 
pour recevoir un Sacrement en difliinulant leur 
Religion. 

Cet aâe de diffimulation fit fans-doute beau- 
coup de peine à ceux qui s’y fournirent. Mais > 
en 1685 , tous ceux que leur zèle pour leur 
1 Religion n’avoit pas engagés à fortir du royau- 
me, étoient accoutumés à courber leur têie 
fous le joug , & ne fe faifoient plus fcrupule de 
l’hypocrifie. 

On voit dans l’hiftoire de l’Eglife , l’exem- 
ple de beaucoup d’autres hérétiques qui fe per- 
mettoient d’approcher de nos Sacremens pour 
échapper à laperfécution. 

39®. Cependant il y eut dans les années fui- 
vantes , quelques Evêques qui fe crurent obligés 
à examiner fi ceux qui, ayant toujours été Proü 
Partit 7 , D 
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teAaris , fe préfentoientpour être maries, étoîent 
réellemeat bans Catholiques , & ils établirent 
pour cela des épreuves. . 

Il paroît que l’ufage des épreuves furétabli 
dès le régne de Louis XIV, & j’ai dit les rai- 
fons que j’ai de croire qu’il commença après 
la Déclaration de 169S obtenue par le Cardinal 
de Noailles. 

Ces épreuves dans leur origine ne rebutè- 
rent pas les Proteftans. Elles ne les obligeoient 
qu’à aflifter régulièrement au Service Divin ‘ 
pendant quelque tems avant de fe marier , & à 
entendre des inftruftions fort inutiles. 

Puifqu’avant 1698 ils s’étoient fournis à jouer 
le rôle de Catholiques pendant toute leur vie , 
après leur mariage , ils ne fe firent pas plus de 
peine de jouer le même rôle un mois ou deux 
avant leur mariage , avec la certitude que dès 
l’inflant qu’ils feroient mariés , ils ne ferolent ' 
plus fournis à cette gêne , &■ qu’à k faveur de 
la Déclaration de 1698, ils feroient difpenfés 
de reparoître à l’EgUfe Catholique , & pour- 
roient reprendre ouvertement l’exercice dé 
leur Religion. 

40®. Il eft vrai qu’il n’étolt pas poffible què 
le Clergé ne s’apperçfit un jour que ces épreu- 
ves n’étoient qu’une comédie ; 6 c comme une 
•comédie en matière de Sacremens eft un grand 
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fcandale , il devoit arriver un tems oii on vou- 
droit le faire ceffef. 

Il feroit étonnant que le Cardinal de Noailles 
& ceux qui travaillèrent avec lui à la Déclara- 
tion de 1698 , ne l’euflTent pas prévu. 

Oferoit-on foupçonner qu’ils ne penfoientpas 
que le Sacrement du Mariage exigeât de celui qui 
lereçoitjles mêmes difpolitions que celuide l’Eu* 
chariftie ; qu’on pût recevoir ce Sacrement fans 
être en état de grâce & même étant dans l’héré- 
fie ; que le Mariage étant à la fois un Sacrement 
& un contrat civil , il doit être conféré par les 
Miniftres de l’Eglife à tous ceux qui le deman- 
dent , enforte qu’il fût Sacrement pour les Ca- 
tholiques , & ne fût qu’engagement civil pour 
les Hérétiques ? 

Je ne hafarde ce foupçon que fur ce que la 
Déclaration de 1698, article 7, porte injonâioft 
e^preffe aux Nouveaux Convertis d’obferver 
dans leurs Mariages en face d’Eglife, les folem- 
nités pr eferites par les canons , & cependant ceux 
qui firent rendre cette Déclaration avoientpouT 
objet principal d’obvier à ce que ces mêmes 
Nouveaux Convertis ne profanaffent le Sacre- 
ment d’Euchariftie ; & je vois auffi que , dans 
le régné fuivant des Magiftrats qu’on fait avoir 
été très-unis par la façon de penfer au Cardins 
■de Noailles > ont inlifté pendant long-tems poifr 

Dx 
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que le Clergé renonçât au fcrupule qu’il fe fai- 
foit de marier les Proteftans dont la converfion 
cft fufpcde. 

Cependant ils fe récrioient avec énergie fiu" 
le danger d’occafionner des facrileges en exi- 
geant un certificat de communion de ceux qui 
demandoient le mariage ; ils mettoient donc 
une grande différence entre la profanation de 
ces deux facremens , ou du moins ils ne 
croyoient pas que le mariage exigeât de celui 
qui le recevoit, les memes difpofitions que 
l’eucharifUe. 

Si telle étoit la façon de penfer du Cardinal 
de Noailles, c’eft contre fon avis que les épreu- 
ves furent établies , quoique ce foit la Décla- 
ration qu’il fit rendre qui y donna lieu. 

Mais peut-être aufli le Cardinal ne fit-il que 
commencer, par la Déclaration de 1 698, un ou- 
vrage qu’il ne fut pas en fon pouvoir d’achever. 

Par cette Déclaration il fit ceffer l’obliga- 
tion d’afllfter au fervice divin , hypocrifie qui 
occafionnoit quelque fois la profanation de la 
communion , il comptoit peut-être faire ceffer 
enfuite la profanation du mariage. Il ne l’au- 
rolt pu qu’en perfuadant au Roi que des héréti- 
ques ne dévoient pas être mariés dans l’églife ; ce 
qui auroit conduit néceffairement à faire exécu- 
ter l’Arrêt du 15 Septembre i68j, & à les 
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marier légitimement hors del’églife; mais c’é- 
toit détruire le fyftême favori de Louis XIV, 
dont le fnccès l’avoit flatté depuis 1685. 

Cependant le premier pas étoit fait, puifque 
pour obtenir la Déclaration de 1698 , on a voit 
ofé dire que toutes ces converfions n^étoient 
que des hypocrifies ; mais après ce premier pas 
il fut arrêté. 

^ La Déclaration de 1698 fut rendue contre 

l’avis de plulieurs Evêques qui avoient beau- 
coup de Proteftans dans leurs Diocèfes , & qui 
virent bien que dès que les Nouveaux Convertis 
ne feroient plus obligés de perféverer dans leur 
hypocrifie , leur fyftême de converfions poli* 
tiques feroit anéanti. 

I Leur façon de penfer étoit parvenue jufqa’au 

Roi, & il avoit voulu que les Evêques, d’avis 
différent , s’accordaflent , ce qui n’étoit pas 
aifé. 

Le Cardinal de Noailles écrivit par fon ordre 
une lettre circulaire à ces Evêques , & le ha- 
fard m’a fait tomber entre les mains cette lettre 
circulaire , & les mémoires que quelques Eve** 
ques firent en réponfej ce font ceux dont j’ai 
déjà parlé. 

Les Evêques dont j’ai les Mémoires, font; 
les Evêques de Nifmes , d’Alais & de Char- 
tres. 

D i 
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L’Evêque de Nifmes êtoit le célébré M» 
Flechier , l’Evêque de Chartres étoit M. Godet 
Defmarets, fi connu par les Lettres de Ma- 
dame de Maintenon , dont il a été le direâeur, 
& qui pafibit pour un faint& pour un profond 
Théologien. 

Il n’étoit point encore queftion du Sacrement 
de mariage , parce que , dans la Déclaration 
qu’on vouloit rendre , on ne vouloit rien pro- 
noncer fur cet objet qui fut contraire au fyf- 
tême de ces Evêques. 

On y examina feulement la dlfpenfe pour 
les Nouveaux Convertis d’aflifter au Service 
Divin. On y voit que le motif principal de 
ceux qui vouloient faire rendre cette Décla- 
ration , étoit d’obvier à ce que l’obligation de 
jouer le rôle de Catholique , n’engageât de 
faux convertis à profaner le Sacrement de, 
l’Euchariftie. 

. Les Evêques, dont j’ai les Mémoires, ne 
croyoieot point qu’on dût être arrêté par cette 
crainte. Ils choient Saint - Augufiin , qui, en 
pareille occafion, avoit dit que le facrilege. 
étoit fur la confcience de celui qui le commet- 
toit, fans qu’on dût craindre de s’en rendre 
refponfable en obligeant l’Hérétique à difîi- 
muler fa Religion , & avoit établi que ce n’eû 
point à l’Eglife à examiner les difpofitions in- 
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prieures de celui qui reçoit un Sacrement j 
non hoc ejî jam nofirum , fed Dei judicium. 

Ils citoient aulîi Saint- Grégoire, Pape, qui 
ayant entrepris en qualité de Pontife & de 
Souverain temporel la converfion des Juifs 
qui étoient dans fes terres , les y engageoit en 
exemptant ceux qui fe convertifibient d’une 
partie des Tributs. 

Il prévoyoit cependant que de telles con- 
yerfions ne feroient pas fmceres ; mais il pen- 
foit , comme on a penfé fous Louis XIV, 
qu’elles feroient toujours utiles pour les races 
futures , aut ipfos ergo aut eorum filîos lucra~ 
mur. 

D’après de fi grandes autorités, ces Evêques 
prétendoient qu’on ne devoir pas abandonner 
le plan de conduite fuivi depuis 1685, par la 
crainte d’occafionner des hypocrifies , duffent- 
elles donner lieu à de mauvaifes . commu» 
nions. 

L’Evêque de Chartres alloit même bien plus 
loin , il vouloit qu’on forçât les Nouveaux Con- 
vertis , malgré le juftefoupçon qu’on avoir fur 
leur converfion , à approcher régulièrement des 
Sacremens. Il eô vrai qu’il difoit qu’il ne falloit 
. y employer que des moyens doux ; mais le 
moyen doux qu’il propofoit , étoit de doubler 
là taille de ceux qui n’auroient pas fait leurs 
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Pâques , & il fe fondoit fur l’autorité d’un 
Concüe de Touloufe de 1129; car dans ce 
tems-là on citoit encore comme des autorités 
refpeélables les cruautés exercées contre les 
Albigeois. 

Il en arriva ce qui arrive de toutes les dif- 
putes. Chacun reda dans fon avis &C le Roi 
dans l’indécifion. 

Cependant il falloît prendre un parti , & la 
Déclaration fut rendue (i) ; mais le Cardinal 
de Noailles ne fe crut plus à portée de faire 
d’autres tentatives fur ce qui concernoit la 
R. P. R. 


(1) La Lettre circulaire du Cardinal de Noailles , 
qui eft une Confultation faite aux Evêques , fur la Dé- 
claration qu’on fe propofoit de rendre , eft d^ns un 
jnanufcrit daté du 14 Juillet 1698, & la Déclaration 
fut rendue le 13 Décembre 1698* Les Letttes impri- 
inées de Madame de Maintenon au Cardinal deNoailles, 
au fujet de cette difpute , font des mois d’Août & d’Oc- 
tobre; mais l’Editeur les a datées de 1699. C’efl cer- 
tainement une faute. Madamq de Maintenon marquoit 
le jour du mois ; l’Editeur a eu à de'viner les dates des 
«nées. 

Dans celle du 32 Oéfobre , Madame de Maintenon 
Jit, que le Roi ne fe déterminera qu’après fon retour à 
Verfailles, parce que la Cour étoit alors à Fontaine- 
bleau. En changeant la date de l’année , cela fe rap- 
porte parfaitement avec les dates de U Lettre circu- 
laire & de la Déclaration. 
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Sa prudente amie. Madame de Maintenon 
l’avertit qu’à la fin fon zele pourroit dé- 
plaire (»). 

En efTet , il ctoit aifé aux ennemis du Car- 
dinal de faire voir que fes principes étoient la 
cenfure de la conduite précédente du Roi ; 
& peut-être auroit-on inflnué qu’il n’agiffoit 
pour les Proteftans que par animofité contre 
les Jéfultes. 

Alnfi il oublia les Proteftans perfécutés , fe 
joignit aux Perfécuteurs de l’Archevêque de 
Cambrai ; & dans la fuite, s’étant mis à la tête 
d’un autre parti perfécuté , il tomba dans la 
difgrace. 

41°. Quoi qu’il en foit, fans examiner plus 
long • tems les intentions de ceux qui firent 
rendre la Déclaration de 1698 ,il eft certain 
que fi elle fut l’occafion des épreuves qu’on 
établit dans plufieurs Dlocefes , le mal qui en 
eft réfulté ne s’éft fait fentir qu’après le régné 
de Louis XIV. 

Ce fut fous Louis XV , & fur-tout pendant 


(i) On le voit dans fes lettres ; Tune du 2t Août,' 
la fuivante, datée de Saint-Cyr , fans date du jour ; 
& dans celles des 6 , 10 & 22 Oélobre ; lettres qui > 
comme nous avons dit , ont été mal-à-propos placées 
par l’Editeur dans l’année 1699. 
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le mlniftere du Cardinal de Fleury , que -les 
Evêques, à qui l’inutilité des épreuves établies, 
dans leurs Diocefes étoit démontrée , & qui 
ne fe croyoient plus permis de laiffer marier 
dans l’Eglife les Nouveaux Convertis fufpeâs 
d’hypocrifie , voulurent fe rendre juges de la 
fincérité de leurs converfions; & comme de- 
puis i68ç il n’y en avoit eu prefque aucune 
de fîneere , ils leur refuferent le même Sa- 
crement qu’on les invitoit à demander en 
1685. 

Si cela étoit arrivé du fems de Louis XIV , 
je ne doute pas qu’il n’eût repris fon premier 
plan. 

Le fécond qui lui fut infpiré par le Pere de 
la Chaife & par M. de Harlai, n’avoit pour 
objet que de forcer les Proteflans à faire dans 
l’Eglife une promeffe de vivre dans la Religion 
Catholique , qu’on pût regarder comme une 
abjuration. 

Ce n’étoit que pour les marier dans l’Eglife 
qu’on vouloit leur refufer les moyens de fe ma- 
rier hors de l’Eglife. 

Si pendant la vie même de Louis XIV , le 
Clergé s’étoit refufé au mariage dans l’Eglife , 
ce plan n’auroit pu fe foutenir ; & la bâtardife 
à laquelle on auroit réduit les familles protef- 
tantes , eût été une tyrannie gratuite fans objet 
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U fans aucun avantage pour la ReUgîon. 

Alors on n’aurolt pu infifter pour le fécond 
plan qu’en forçant le Clergé à adminiftrer le 
Sacrement qu’on vouloir forcer les Proteftans 
à recevoir , & on fait combien Louis XIV étoit 
éloigné, dans la fin de fa vie, de faire violence 
à la coofcience du Clergé. 

Il en feroit arrivé que les Adverfaires du 
Pere de la Chaife auroient triomphé. Ils au- 
roient fait voir au Roi que le fyftême de fon 
Confeffeur étoit monftrueux, puifqu’il n’étoit 
fondé que fur des facrileges. 

Le Pere de la Chaife n’étoit pas coQime le 
Pere le Tellier , un homme qu’on n’ofât pas 
attaquer auprès du Roi. On fait qu’il eut le 
deflbus dans l’affaire de l’Archevêque de Cam- 
brai , à qui il s’intéreffbit. Madame de Main- 
tenon ne l’aimoit pas , & nous avons vu que 
le Cardinal de Noailles qui avoit des amis , 
connoiflant très • bien le terrein , ne crut pas 
impoflible de l’entamer fur l’affaire des Protef- 
tans, en 1698. 

Il ne réuflit pas , parce qu’il fe trouva aban- 
donné par le Clergé , & qu’aucune Puiflance 
ne pouvoit détruire dans l’efprit de Louis XIV, 
fon Confeffeur réuni au Clergé. 

Mais fi c’eût été le Clergé lui - même qui ^ 
par le refus du mariage dans l’Eglife , eût dé- 
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montré rimpofTibilité du fyftcrne du Pere de la 
Chaife , le Confeffeur auroit fuccombé. 

Alors fes Adverfaires n’auroient pas manqué 
de repréfenter au Roi que cet imprudent Jé- 
fuite avoir eu grand tort de lui faire abandon- 
ner le plan qui avoir été fagement combiné en 
1685, & qu’il étolt encore tems d’y revenir , 
puifque l’Arrêt du 15 Septembre n’étoit pas 
révoqué , & que ni l’Edit d’Oôobre , ni aucune 
Loi poftérieure n’avoient parlé du mariage des 
Proteftans. 

Dans ce tems - là il n’étoit pas encore dé- 
fendu aux Proteftans d’avouer leur Religion , 
il s’en feroit trouvé un qui auroit profité de 
ce moment de criie pour demander un Miniftre 
pour l’exécution de l’Arrêt du 1 5 Septembre ; 
il auroit trouvé un parti à la Cour pour ap- 
puyer fa démarche , & les ennemis du Pere 
de la Chaife n’auroient pas manqué de dire 
que le Roi éroit obligé en confcience de faire 
droit fur cette Requête , pour empêcher ce 
Proteftant de profaner comme les autres le 
Sacrement de mariage. 

On dira tant qu’on voudra que toute cette 
affaire fut conduite par la haine plus que par 
la raifon, ôc qu’on auroit toujours voulu ré- 
duire les Proteftans à la bâtardife , lors même 
que cela ne pouvoit fervir à rien. 
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Je ne nierai point que cette haine ne fut 
dans le cœur de beaucoup de Catholiques , 
fur- tout des Théologiens; mais pour Louis XIV - 
kii-même , il ne s’eft permis des injuftices que 
quand elles avoient un but qu’il croyoit utile 
à la Religion. . t 

41°. Il eft vrai que pour faire exécuter l’Arrêt 
du 1 5 Septembre , il auroit fallu faire rentrer 
des Minières de la R. P. R. dans le Royaume , 
à quoi le Roi avoit beaucoup de répugnance. 

Nous avons cependant vu que , malgré cette 
répugnance, il s’y feroit réfolu, fi cela eût été 
néceffaire , pour donner aux Proteftans un ma- 
riage légitime; & qu’il fe crut heureux d’en 
être difpenfé par le parti qu’ils prirent de fe 
marier dans l’Eglife Catholique. 

Mais , d’ailleurs , je ne faurois m’empêcher 
de croire que fa répugnance auroit été bien 
moins forte fur la fin de fon régné qu’en 1685 ; 
ou fi elle étoit toujours la même, il falloit 
qu’il fût bien aveuglé par la pafiion-de ceux 
qui^ l’entouroient. 

Pour le faire concevoir , il faut confidérer 
la perfécution qui eut lieu pendant fon régné, 
fous un point de vue, fous lequel nous ne 
l'avons pas encore préfentée. 

Il faudra même remonter à ce qui s’efi 
paffé avant le régné de Louis XIV. On trour 
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vera peut-être cette difeuffion étrangère att 
fujet que nous traitons à préfent ; mats je ne 
la crois pas inutile pottr le moment ou on 
voudra fe déterminer lur le parti qu’il faut - 
prendre. 

Louis XIV, en révoquant l’Edit de Nantes, 
étoit fûrement conduit par fon zele religieux 
qui l’entraîna trop loin. Mais il avoit auffi, 
comme Louis XIII , & comme Henri IV lui- 
même , le projet bien digne d’un grand Roi , 
de les réduire à n’être plus qu’une feâe dans 
l’Eglife, & non un parti dans l’Etat; & il prit 
pour cela les mefures les plus fages. 

Louis XIII leur avoit déjà enlevé les places 
de fureté, que l’Edit de Nantes leur avoit 
accordées, mais feulement pour un tems; car 
Henri IV n’avoit jamais compté qu’un établif- 
fement, fi contraire au droit commun & à 
l’ordre général du Royaume , fût perpétuel. 

Louis XIV bien avant de révoquer TEdît 
de Nantes , avoit fupprimé les Tribunaux ex- 
traordinaires que cet Edit avoit établis pour 
juger les Proteftans, On les avoit nommés 
Chambres de l’Edit dans le relTort de quelques 
Parlemens, & Chambres mi- parties dans d’au- 
tres. On les avoit cru néceffaires, en 159?, 
pour prévenir des injuflices réfultantes de l’a- 
nimofité qui étoit reliée, entre les Catholiques 
& les Protefians, après leurs guerres. 
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• Louis XIV pènfa que cette haine étoit affez 
amortie , pour que de pareils Tribunaux ne 
fuffent plus néceffaires , & que leur exiftence 
ne feroit que l’entretenir. C’eft pourquoi les 
Chambres de l’Edit furent fupprimées ee 1669 , 
& les Chambres mi-parties en 1679. 

Quand Louis XIV fongea à révoquer tout- 
à-fait l’Edit de Nantes , il voulut qu’aucun de 
fes Sujets n’eùt , en qualité de Proteftant , un 
état civil différent des autres Citoyens. 

Ce fut dans cette intention que, dès i68j 
& en 1684, on prit de grandes précautions 
pour les empêcher de faire des levées de deniers, 
ni aucune contribution. On alla même jufqu’à 
s’emparer des biens qui leur avoient été donnés 
ou légués , pour prendre foin des pauvres & 
des malades de leur Religion ; & on les ap- 
pliqua aux Hôpitaux généraux du Royaume, 
en ordonnant que les Proteflans y fcroicnt 
reçus comme les Catholiques , & traités avec la 
même charité ; & qu’on ne les y tourmenteroît 
pas, pour les faire changer de Religion, f^oye^^ 
les Déclarations du 15 Janvier 1683 & du 10 
Août 1684, & les Arrêts du Confeil du 5 
Janvier 1683 & du 4 Septembre, & du ic 
Décembre 1684. 

Les mefures qui furent prifes fur cela & 
qu’il eft inutile de rapporter, furent même 
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portées à un excès qu’on ne fauroit approuver. 
Je n’en parle que pour faire voir le fyftême, 
qui fut fuivi cooflaniment , n:cme avant la 
révocation de l’Edit de Nantes , d’empêcher 
que les Proteftans n’euffent , en rien, un état 
différent des autres Citoyens. 

Quant aux Pafteurs de cette Religion, üen- 
iroit néceffairement dans le même fyflême de 
ne leur point donner, en cette qualité, un 
caraêlere d’OfHciers publics. Ainfi les précau- 
tions prifes fur cela, par les Arrêts de 1685 
& de 1685 , n’avoient pas feulement la Reli- 
gion pour objet, elles tenoicnt aufli au prin- 
cipe d ’adminiffration. 

Malheureufement ces précautions devinrent 
inutiles , parce qu’on alla trop loin ; 6c le 
parti qu’on prit eut des fuites très-funeftes. 

On ne s’en tint pas à réduire les Paffeurs 
à des fondions purement Eccléfiaftiques , on 
voulut qu’il n’y en eût plus dans le Royaume ; 
projet déraifonnable & qui ne put être adopté 
que par le crédit des Dodeurs Catholiques, 
qui étoient las d’avoir tous les jours à com- 
battre contre ces adverfaires. 

On leur ordonna donc , comme nous l’av^ons 
dit , de fortir du Royaume , en fe réfervant 
d’en faire rentrer quelques-uns , à qui il ne 
feroit permis que de donner 1^ bénédidlon 

nuptiale , 
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miptiale , fi les Protsftans le detnandoîcnt » 

on aimoit encore mieux qu’il n’y en eût 
point du tout ; c’eft pourquoi on fut fi fatisfait 
du parti que prirent les Proteftans de n’en point 
demander. 

Tels étoient les fondemens de la répugnance 
de Louis XIV, pour laiffer rentrer des Minif- 
tres, en 1685. Mais ce qui fe pafla dans la fuite 
de fon régné , dut lui faire voir qu’on avoit 
fait une grande faute de chaffer ceux qui y 
étoient avant la révocation de l’Edit de Nantes. 

On n’avoit pas fongé qu’il étoit impoffible 
de n’en avoir aucun , & qu’un peuple nom- 
breux & d’autant plus attaché à fa religion 
qu’elle éfoit perfécutée , ne pouvoit pas fe 
paflTer de Pafteurs. 

On avoit éloigné des Théologiens unique'^ 

\ ment renfermés dans les fonélions Eccléfiafti- 
ques , qxii ne pouvoient & ne vouloient que 
catéchifer & confirmer leurs freres dans leur 
Religion. 

Il arriva à leur place, dans' plufieurs Pro- 
vinces , une foule de Prédicans fanatiques j 
qui rifquerent leur vie pour s’ériger non-» 
feulement en Pafteurs, mais en Prophètes; 
& les hommes de ce caraftère ont fouvent 
plus d’alcendant fur le peuple , <pie les gens rai- 
fonnables. • . .1 

Part. 1 . E 
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■ Ces PrédÎGans néceflairemeifl éfmeniîs 'âei 
Gouvernement par qui leur tête étolt prof- 
crite , ne s’en tinrent pas à prêcher leur Re- 
ligion , ils excitèrent de malheureux Monta- 
gnards à la révolte ; & pendant les guerres 
de 1689 & de 1701, il y en eut qui furent 
envoyés pour cela par les ennemis de fa 
France. Ils prirent eux-mêmes les armes & fe 
mirent à la tête des révoltes ; ainft on donna 
des Chefs guerriers à un part* qui, dans le 
tems de la révocation de l’Edit de Nantes, ^ 
n’en avoit plus. 

C’eft fous leur conduite que furent faites, 
en 1689 & en lyoz, dans le Dauphiné, le 
Vivarais & les Cévennes , des guerres de Can- 
nibales, dont les exploits les plus communs 
étoient des aflallinats noâitrnes & des incen- 
dies ; guerres moins dangereufes peut - être > 
pour l’Etat , mais plus cruelles pour ces Pro- 
vinces, que les grandes guerres civiles des 
Condé & des Coligny. 

. On auroit évité ce malheur,' fi' on avoir 
laifie la confcience des Protefians entre les 
mains de leurs anciens Direfteurs fpirituels , 
de qui de pareils excès n’étoient pas à craindre. 

Il falloir , iâns doute , infpeéler la conduite 
des Miniftres qui feroient reliés dans le Royau- 
me cela étoit polllblç , puifqu’on les coanoijl^ 
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foit & qu’ils avoient en France un état 
Quille qu’ils ne voulolent ^as perdre. 

Mais comment infpeûer des gens qui (è 
gardoient bien de fe faire connoîtrè , puifqué 
leur féjour , dans lé Royaume , les conduifoR 
à l’échafaud , te qui n’avoient rien de plus à 
rifquer en fe faifant chefs de rebelles. 

Ainfi , dans la ün du fégne de Louis XlV i 
l’expérience avoit appris qu’il n’étoit pas polîi- 
• ble d’empècher les Proteftans d’avoir des Paf* 
teurs de leur Religion ; & que ceux qui étoîent 
proferits , dans le Royaume, étoietit plusdan-» 
gereux que ceux qui y vivoient tranquillement, 
fous l’appUi des Loix, comme les autres ci* 
toyens. 

Le meillèur moyen de fe défaite des Pré* 
dicans fanatiques , auroit donc été de rendre 
aux Proteftans des Pafteurs citoyens. C’étoif 
une vérité que tous ceux qui avoient été em- 
■ployés, dans les guerres de Dauphiné & dé 
Languedoc, auroient pu attefter au Gouver- 
nement. 

C’eft ce qui me fait croife que fi les prin- 
cipes du Clergé, pour tefufer le mariage des 
Proteftans , avoient été décidés du tems de 
Louis XIV , aulii nettement qu’ils le font au- 
jourd’hui , qu’il eut fallu , par conféquent , en 
revenir à faire exécuter l’Arrêt du 1 5 Septembre 
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1685 ) & qwe la feule difficulté qu’on y eut 
trouvé , fût qu’il ^lloit laifler rentrer dans le 
Royaume des Miniftres de la R. P. R., le Con- 
feif & le Roi lui - même y auroient eu moins 
de répugnance qu’en 1685. 

On auroit pu voir alors que ce qu’on ne 
regardoit dans le tems de l’Arrêt du 1 5 Sep- ' 
tembre que comme une condefcendance né- 
ceflaire , pour donner aux Prôteftans un état 
civil , étoit exigé par la raifon d’Etat. , 

J’ofe dire même que, fi on n’avoit pas été \ 
aveuglé par la paffion & par l’entêtement, on 
auroit reconnu qu’il ne falloir plus prendre les 
précautions de l’Arrêt du 15 Septembre, pour 
les reftreindre à bénir des mariages, & leur 
défendre de prêcher & de catéchifer , parce 
qu’il valoit bien mieux que le Protefians fuf- 
fent catéchifés par ces Palieurs connus, avoués 
& fur qui on pouvoir avoir les yeux , que par 
leurs Prédicans. 

Mais on auroit confervé les difpofitions de 
l’Arrêt du 15 Septembre 1685, & celles de 
l’Arrêt du 9 Août 1683 , pour ne leur plus 
aiffer aucune fonâion civile, ni celle de re- 
Icevoir l’engagement civil contrafté par ceux 
qui fe marient , ni celle d’en tenir les regiftres , 

«i celle de publier les bans. 

43°. U refie à concevoir comment pendant 
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tout le repe de Louis XV, oh tout le monde 
gémiffoit de l’état oh étoient réduits les Pro- 
tcftans , on n’y a pas remédié par un moyen 
aufli facile que de f^mettre en vigueur une 
Loi de Louis XIV. Je n’ai pas de mémoires fur 
ce qui s’eft paffé pendant la fin du régné. J’en ai 
quelques-uns fur ce qui eft antérieur à 1751» 
& je vois que ce parti ne fut pas pris , parce 
qu’il ne fut pas feulement propofé. On ne fît 
pc on n’eut à faire aucune objeôion contre la 
Loi contenue dans les Arrêts de 1683 & 1685, 
il n’en fut pas qucftion. Il femble que ceux 
par qui cettegrande affaire futtraitéene fçuffent 
pas ce qui avoir été fait fous le régné précé- 
dent , immédiatement avant la révocation de 
l’Edit de Nantes. 

Il eft cependant difficile de croire qu’ils 
rignoraffeni dans le commencement du régné 
oh les faits n’étoient pas encore fort anciens. 
Il auroit été au moins très-aifé d’en être inf- 
truit ; il y avoir encore des gens qui fe fou- 
venoient de ce qui s’étoit paffé trente ans aupa- 
ravant. 

Mais ceux qui fe mêloient de cette affaire» 
avoient un autre fyftême pour donner aux 
Proteftans un état civil , & ils y étoient fi 
attachés qu’ils ne voulurent pas y renoncer » 
même qiiand on auroit dû voir que l’impoffi?» 
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mité en étoit démontrée. Ils gardèrent bien 
de propofer vin moyen plus fimple qu’on auroit 
pu préférer à celui qui leur étoit fi cher. 

Cependant leur projet ijîrauva les plus gratv* 
^es oppofitionsj 'Ils n’en furent peint rebutes, 
& ils oublièrent que, pendant cette difpute in-» 
terminable, plus d’un million de Citoyens ref* 
toient fans état, & qii’il naiflbit tous les jours 
de malheureux enfans flétris de la tache in-* 
famante de la bâtardife. 

Tout le monde difoit que cela étoit très» 
malheureux & très-injufle ; mais les Evêques 
en rejettoient la faute fur l’adminiflration , 8 { 
les Magiftrats fur les Evêques , perfoime 
fie propofoit le moyen qui étoit preferit par le 
droit naturel , & indiqué par des Arrêts rendus 
fous Louis XIV , parce ^ue ce moyen ne flat- 
toit la paflion d’aucun des deux Partis. 

Voilà la vérité que je fuis façhé de dire , 
mais qui efl néceflaire. Je vais tâcher de la 
prouver par le récit de ce qui s’efl paffé pen-» 
dant ces trente-fept années. 

44°. Il n’eft pas alfe de favoir tout ce qui flit 
propofé dans le Confeil au fujçt des Proteflans 
pendant les foi.xantç ans du regnç de Louis 
5^V, 

Comme il n’y eut point dans cc régné de 
tfQubles çoofidçrablçs i^uf aient ocçqpé Iç pu^ 
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blic , iViftoire n’en a point parlé , au moins 

/ 

jufqii’ii préfent. 

Nous n’avons d’imprimé fur cela que quel- 
ques brochures , dont les Auteurs nous ont 
très-bien inftruits de ce qui fe paffoit dans les 
Provirvces /mais n’ont pas pu être informés de 
ce qui fe paffoit à Ver failles & dans le cabinet 
des Miniftres. 

Pour ceux qui furent admis aux confulfa- 
tlons , ils ont fans doute fait différens mémoi- 
res, & je ne doute pas qu’il n’y en ait de très- 
intereffans qui fubfiffent encore. Mais chaque 
famille les garde , & je n’ai point de moyens 
pour en avoir communication. 

Cependant j’ai trouvé ceux qui furent faits 
dans le tems d’une conférenèe tenue en i75if 
par ordre du Roi à Montpellier, chez M. le 
Maréchal de Richelieu , où l’affaire fut difeutée 
par les Evêques & l’Intendant de la Province. 

Ces mémoires font une lettre très-longue & 
très - raifonnée de l’Evêque d’Alais , M, de 
Montclus , en réponfe à celle que lui avoit 
écrite l’Intendant chargé par le Gouvernement 
de traiter cette affaire un an avant la confé- 
rence. Cette plece eft connue ; car l’Evêque 
d’Alais qui vouloit iiitéreffer tout le Clergé à 
cette caufe , ne fe contenta pas d’envoyer fa' 
réponfe à l’Intemlant, il la fk imprimer. M 

E4 
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n’ai pu avoir cette lettre imprimée ; mais j’ai 
une copie qui en fut envoyée au Confeil avant 
qu’elle devînt publique , & je ne doute pas que 
l’imprimé n’y fût conforme. 

J’ai aufli la relation de la conférence tenue 
à Montpellier chez M. le Maréchal de Riche- 
lieu , & le mémoire envoyé au Roi au nom de 
tous les Evêques de Languedoc. 

. Le fentiment de ces Evêques fe rapproche 
beaucoup de celui de l’Evêque d’Alais. Mais j’ai 
un autre mémoire où les principes contraires 
à ceux de ces Evêques font expofés. 

Ce mémoire fut fait pour le Confeil par 
M. Joly de Fleury, un des plus favans Magif- 
trats du Royaume, à qui on avoit communi- 
qué , par ordre du Roi , toutes les pièces de la 
difpute élevée en Languedoc. 

. Ce mémoire ell bien précieux , & je defire- 
rois beaucoup que le Public en eût connoif- 
fance, car il contient de profondes recherches 
fur le droit public, fur les droits despuiffances 
temporelle &fpirituelle, fur l’effence du Sacre- 
ment de mariage. 

Je ne crois pas que ce travail foit applica- 
ble à la queftion préfente, car le Roi n’a pas 
befoin de toutes ces difcuflions pour fixer l’état 
civil de fes Sujets qui font hors de l’Eglife 
mais il peut fe trouver un jour d’autres. ajffdir^. 
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dans lefquelles on tire un grand parti de ces 
recherches , ainfi il feroit bien fâcheux qu’elles 
fufTent perdues. 

D’ailleurs, ce mémoire m’a été très-utile, 
parce que M. Joly de Fleury avoit été toujours 
confiilté par le Gouvernement, depuis la mort 
de Louis XIV, fur, les afiaires de la R. P. R., 
& qu’il donne un récit fommaire de ce qui 
s’eft paffé jufqu’en 1751; ce qui ne fe trouve 
point ailleurs (1). 


(i) Ce Mémoire a été trouvé dans les papiers de 
M. le Chevalier de Lamoignon , ayant pour titre , 
Mémoire de M. Joly de Fleury , ancien Procureur 
Général, avec un extrait de la main de M. de L., 
fous le même titre. 

D’aiileurs, quand le nom de M. J. de F. n’y feroit 
pas , on le reconnoitroit à la profonde fcience & aux 
grandes lumières répandues dans cet Ouvrage. 

On y voit qu’il fut fait en 1752 ou 1753 , àl’occa- 
fion de la Conférence de Montpellier , & en réponle 
à des Mémoires envoyés de Languedoc au Couver* 
nemsnt , que le Roi avoit fait communiquer à M. Joly 
de Fleury. 

On y voit aulfi que dans différent tems , M. Joly de 
Fleury a fait plufieurs autres Mémoires fur l’affaire de la 
R. P. R. 11 y en a peut-être oü on trouvera d’autres vues 
pour &xcr l’état des Proceffans en France , que celles 
qu’il prcpolâ ou approuva en >752 i & peui*èçie alors 
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Enfin, )*ai trouvé dans le récit de la confé- 
rence tenue cliez M. de Richelieu , un palTage 
qui fut cité d’une lettre écrite par M. le Chan- 
celier d’Aguefleau en 1740. Ce morceau me 
fait bien regretter de n’avoir pas cette lettre 
en entier. Elle n’eft pas dans le recueil des 
Œuvres de M. d’Aguefleau. 

C’eft dans ces matériaux que j’ai pris ce que 
je vais rapporter fur le régné de Louis XV, 
45”. Les Minlftres de Louis XV , jtifqu’A la 
mort du Cardinal de Fleury , ont été dans l’an- 
cien fyneme qu’il faftoit marier les Proteftans 
dans l’Eglife Catholique, 

Le ferupuîe que fe fait aujourd’hui^le Clergé 
de les y marier, ne s’eft établi que fuccefli- 
vement; & tant qu’on a cru que ce n'étolt 


ü n’en parla pas , parce qu’il ne crut pas les circonf- 
tances favoraLlcs pour les faire adopter. 

Je ne peux parler que de la piece aue j’ai entre 
les mains; & >1 m’a été abfohiment néceflaire de m’en 
fervir , parce que ce n’eft que dans ce Mémoire , & 
ceux de l’Evéque d’Alais , & des aunes Evêques de 
Languedoc , que j’ai trouvé l’hucoire de ce qui s’eft 
paflié depuis 1715 jufqu’en 17 ^ 2 , & les traces de cette 
lualheureufc difpute , dans laquelle on parut oublier 
l'état des Religionnaires , qui font bien à plaindre d ‘être 
dans l’erreur , mais qui font des hommes, des Citoyens^ 
des fu;et$ du RoL 
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qu\ine façon de penfer particulière de quelques 
Evêques, le Gouvernement a efpcré de les 
ramener &*de leur faire adopter un plan de 
conduite qu’on çroyoit autorifé par l’exemple 
de leurs prédéceffeurs. 

Les Magiftrats encore plus attachés à ce fyf* 
lêmeque lesMiniftres, fureni continuellement 
confultés par M. le Régent & par M. le Duc; 
ils le furent aufli par le Cardinal de Fleury. 

En-qualité de Cardinal & de Molinifle , il 
fe défioit d’eux fur les matières qui intéreffoicnt 
la Religion ; mais il les écoutoit. 

Ces Magiftrats ne fongerent qu’à bien forti- 
fier le Gouvernement dans le principe de faire 
marier les Proteftans dans l’Eglife. Ils le regar- 
doient comme un chef-d’œuvre d’adminiftra- 
tion , par lequel , fans exercer les violences du 
fiécle pafle , on verroit bientôt les Proteflans , 
dont les peres auroient été mariés en qualité 
de Catholiques , revenir fucceflivement & fe- 
crettement à la Religion de l’Etat. 

Ce fyftême éroit plaufible , s’il n’eût été 
quefion que de quelques'Troteftans de Paris 
connus de ces Magiflrats. 

Il eft vralfemblable que ces Proteflans avec 
qui on s’etoit expliqué , étoient fort peu at- 
tachés à leur Religion, & ne demandoient pms 
wiçux que dç Uiffer à leurs eriàqs un moyen 



Ignorée de perfonne , & ou lors même qu 
le pere a été forcé de fe marier dans l*Eglife 
^fes enfans ne font pas moins réputés Protel 
tans , & ne fauroient abandonner leur Religio; 
fans s’expofer aux reproches de toute leur fé 
mille & de tous ceux avec qui ils vivent. 

Ils ne favoient pas non plus que dans ce 
.Provinces le mariage d’un Protellant reconni 
pour tel , célébré dans l’Eglife avec la faufli 
.promeffe qu’on exige , de vivre dans la Reli 
.gion Catholique , eft un fcandale dont tous le; 
.bons Catholiques font indignés; ce qui n’ar 
rive pas à Paris où les a£Hons de tout le mond« 
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Roi, fans exception, & on fe garda bien de 
parler des Proteftans ; car toute la Loi eft fon* 
dce fur la fuppofition établie depuis 1715 qu’il 
n’y en a plus en France. 

Cette Déclaration eft la véritable caufe du 
malheur aûuel, & les Magiftrats qui y avoient 
eu grande part, n’ont point voulu s’en dé» 
partir. 

Cependant elle fatisüt également le Clergé 
& la Magiftrature, parce que chacun Penten- 
dit à fa façon. 

Les Magiftrats y virent leur fyftême bien 
établi, & il leur parut que cette Loi qui or- 
donnoitauxProteftans defe marier dans l’Eglife, 
ordonnoit aufli implicitement aux Evêques de 
les y marier , parce que la préfomption qu’il 
n’y avoir plus de Proteftans ne permettoit pas 
de les traiter autrement que les vrais Catho- 
liques. 

Pour les Evêqdles, ceux qui ne penfoient 
pas comme les Magiftrats approuvèrent aufti 
la Déclaration, parce qu’il leur parut qu’elle 
forçoit les Proteftans à comparoître â leur Tri- 
bunal ; mais ils fe croyoient en droit d’y juger 
s’ils étioient dignes de la grâce qu’ils viendroient 
demander , & ils ne penfoient pas que même 
l’autorité royale pût les forcer à conférer les 
Sacremens de l’Eglife à des Hérétiques. 

Ainft on voit que cette Déclaration reçue 
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loit Nouveaux Converiis à moins qu’ils ns 
leur donnafTent des preuves réelles de lafincé^ 
îHté de leur convcrfion ^ que l’efFet des 
refus ctoit que ces Proteftans alloicnt fe marief 
ou déCerf , c’tft-à-dire , contraâoient des ma- 
tiares illégaux, qui en:raînoicnt la bâiardile de 
leurpoftériié. ** 

C’eft alors qu’il ctoit tems de propofer'Ia 
Loi de Louis XIV, Les Magiftrats , s’ils a’a- 
voient pas été emportés par une efpece de 
paillon pour leur fyilôine , auroient dû, con- 
venir que quand il auroit été bon en lui-memei 
il devenoit impraticable. Au lieu de cela , ils 
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déjà qui aimoîent mieux s’expofer au ibft qu’ils 
éprouvent aujourd’hui , & fe contenter d’une 
union illégale, au rifque de livrer leur race à 
la bâtardife , que de comparoître à un autel 
où on exigeoit qu’ils renia^e||p 4 '^i*f Religion. 

On l’avoit prévu dès le tems de la Décla- 
ration de 1724 , &C on avolt fait revivre la 
Déclaration prefque oubliée du 15 Juin i 6 «fy^ 
par laquelle on devolt contraindre ceux qui 
vlvoient dans de telles unions , à faire réha- 
biliter leur mariage dans l’Eglife, 

Ainfi les Magiftrats auroient voulu que le 
Roi déployât toute fon autorité en naême-tems 
contre les Proteftans & contre le Clergé; qu’il 
forçât les uns à recevoir le mariage, & les autres 
à le conférer. 

Le Cardinal de Fleury étolt trop» ennemi «le 
l’injuftice & de la perfécutlon , pour ne pas 
feiîtlr la néceflité de faire ceffer un pareil dé- 
fordre ; mais il fut embarraflc fur les moyens.. 

Il confulta les Magiftrats. Il penfoit comme 
eux & comme tout le monde penfoit dans h 
jeuneffe , que le fcrupule que fe faifolent quel- 
ques Evoques , n’étoit pas bien fondé. Mais 
les Maglflrats auroieni voulu qu’on fe i'ervît 
de la pulfîiince temporelle pour vaincre la ré- 
fiftance de ces Evêques qui leur parolflbient 
rebelles ù la Déclaration de 1724» & le Car? 
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qui auroit été exécuté fans que la puifiance 
temporelle eût rien à démêler avec la fpiri- 
tiielle. 

Cette idée ne fe préfenta pas au Cardinal 
de Fleury, qui ne fe fouvenoit peut être pas 
que cet Arrêt eût cxifté , quoiqu’il eût trente* 
deux ans quand il fut rendu. * 

Si on lui eût donné ce projet, je dois croire 
qu’il l’auroit approuvé ; car dans le même tems 
on lui en donna un autre dans lequel les Pro- 
tcftans auroient contrafté un mariage qui aii- 
roît eu des effets civils fans profaner le Sa- 

I .6^ y ■ t- 

crement, & fon premier fentiment ûit de 
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nouvelle Loi pour procurer l’exécution de la 
Déclaration de 1714 , que les Magiftrats y 
travaillèrent , & que le projet de cette Loi fut 
fait en 1733 j mais que la guerre qui furvint 
alors fufpendit tou't , & donna lieu aux Religion^ 
naires de méprifer la difpojition des Loix prlci- 
dentes avec une licence Jans bornes. 

J’ignore ce que contenoit la nouvelle Loi,' 
& M. Joly de Fleury n’explique pas en quoi con- 
çoit la licence des Religionnaires pendant la 
guerre de 1733. Je n’ai jamais entendu dire 
qu’il y ait eu de leur part de prifes d’armes , 
ni de révolte pendant le cours de cette guerre. 
Ils fe marièrent au défert, ce qui étoit inévi- 
table dans les Diocèfes où on ne vouloit plus 
les marier en face d’Eglife. 

Je crois aufll qu’ils tinrent des affemblées où 
ils prièrent en commun , & firent publiquement 
l’exercice de leur Religion , Ce qui étoit réel- 
lement une contravention à la difpofition des 
Loix précédentes. 

C’eift ce qui eft arrivé depuis 1685 , toutes 
les fois qu’il y a eu une guerre dans laquelle 
le Roi a retiré fes troupes des pays Protef- 
tans , parce qu’il en avoit befoin ailleurs. Je 
ne crois pas que la Loi projettée en ty33 eût 
pu l’empêcher. 

Sans favoir ce que portoit cette Loi, je ne 
Rarùe ‘ ’ F 
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toujours fur pied dans le cœur du Royaume 
pour la faire exécuter, 

48°. M. Joly de Fleury dit qu’après la paix 
de 1739 on reprit les anciens projets , & 
qu’on s’en occupa. 

Il y avoit eu dès 1731 des Mémoires des 
Evêques de Languedoc , qui furent communi- 
qués aux principaux Magiftrats du Parlement 
de Paris, & combattus par eux. 

En 15^39 mêmes Evêques donnèrent un 
nouveau Mémoire en fix articles, qui fut com- 
muniqué aux mêmes MagiftratSi II né fut pas 
plus approuvé par eux que les précédens , & 
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M. Jolyâe Fleury j par la lettre de l’Evêque d’Àî 
lais y Sc par le fragment que j’ai de la lettre dé 
M. le Chancelier d’Agueffeau j écrite en 1740^ 
que les principes des Evêques & ceux des 
Magiftrats ne pouvoient fe concilier. 

49° .Reprenons le récit de M. Joly de Fleury; 

Pendant la guerre de 1741 j les Religion- 
naires fe portèrent aux derniers excisi 

On voulut les réprimer en 1743 , entejert- 
nant les mimes vues qu’on avoit eues deux ou 
trois ans auparavant. 

On demanda encore des Mémoires aux Ma- 
giftrats de Paris & aux Evêques de Langue- 
doc ; mais la guerre obligea de refter dans 
l’inaéHon. 

La paix fut ftiite en 1749 ; alors ûn tint des 
conférences qui donnèrent lieu à une Ordon- 
nance du 17 Janvier 1730, &M. Joly de Fleury 
dit qu’en 1 7 ç 1 , dans le tems ou il écrivoit , le* 
Intendans ne pouvoient en procurer l’exécu- 
tioHi 

Il ne dit pas entre qui furent tenues lés 
conférences , ni quel en fut le réfultat. 

Quant à l’Ordonnance de 1750, dont ileft 
queftion dans ce Mémoire j il en fut rendu deux 
dans cette année pour la province de Langue-, 
doc , qui ne firent qu’infifter fur l’exécutiofi 
rigoureufe de la Déclaration dé 1714 , dp4 

F X 
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50°. Quant aux excès auxquels fe porterem 
-les Religionnaires pendant la guerre de 1741 
M. Joly de Fleury ne s’explique pas non plus fui 
cet objet; mais on peut y fupplcer par quelque; 
ouvrages imprimés. Ils font faits en faveui 
des Proteftans , ce qui pourroit les rendre firf 
pefts ; mais ces auteurs ont été réfutes ave« 
beaucoup de véhémence par l’Abbe de Ca* 
veirac , qui étoit dans la Province oii les faiti 
fe font paffés & qui ne les nie pas. Ainfi or 
doit les regarder comme conflans. 

Pendant la guerre de 1741 , les ennemis en* 
trerent en Provence . & les Anelois etoieni 


( ) 

d’affurerla tranquillité du Royaume, fcrmérenf 
les yeux fur les Affemblées Religieufes qu’on 
tint au mépris de la Déclaration de 17x4. 

Il eft vrai auIS que non-feuiement ils tolé- 
rèrent qu’il y eût dans le Royaumt desMinlftre» 
de la R. P. R. , malgré ceite Déclaration ; mais- 
ce fut à eux qu’ils s’adreflèrent pour s’aflurer 
de la fidélité des autres. 

Enfin il eft vrai que ces Miniftres ou Pré- 
dicans , qui croyoient que le Gouvernement 
avoit à fe louer de leur conduite , en profitè- 
rent pour tenir leurs Affemblées plus publique* 
ment qu’auparavant , & qu’ils oferent même 
tenir en Languedoc un Synode, dont ils en- 
voyèrent les ades au Commandant & à l’In- 
tendant de Languedoc , aufti tranquillement 
qu’ils auroient pu faire dans le tems que l’Edit 
de Nantes fubfiftoit. 

Cette démarche poüvoit être vue fous deux 
afpeâs différens. 

Suivant les uns , c’étoit une infol ence , puif- 
que c’étoit avouer qu’ils défobéiffoient à la 
Loi qui leur défendoit de s’affembler. 

Suivant les autres, c’étoit un aâe de fou- 
miftion ; en effet c’étoit ce qui leur étoit pref- 
crit pendant que leurs Synodes étoient permis ; 
& il faut convenir que , fi çes Synodes fe tien- 
nent , il eft important que le Gouvernement 
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les vues & les principes du Gouvernement fur 
le mariage des Proteftans dans l’Eglife Car 
tholique. > 

L’Intendant exécuta, avec beaucoup de re- 
gret, fa première million. 

Quelques Prédicans furent condamnés à mort 
te exécutés. Il y en eut un qui conferva fa vie 
en renonçant à fa Religion. Le peuple Pro- 
teftant vengea la mort de fes Minillres par l’af- 
falfinat de quelques Curés., & d’une femme qui 
avoit été leur délatrice. , 

On fut quel étoit le chef des affallins , c’é-1 
toit un Prédicant ; mais tout fon parti favorifa 
fa fuite. Il palTa en pays étranger , & le crime 
fut impuni. 

C’étoit le commencement d’une guerre fem- 
blable à celle des Camifards. 

Pour la prévenir , il fallut envoyer beaucoup 
de troupes en Languedoc. 

Tout fut calmé par la prudence & la fer- 
meté de M. de Richelieu qui arriva dans la 
Province. 

Il fit des difpoiitions qui en impoferent aux 
rebelles il menaça beaucoup & ne fit pendre 
perfonne ; mais il obtint qu’on révoquât pour 
le moment l’ordre de faire le procès aux Pré- 
dicans qui ne feroient que prêcher & marier' 
au défertji & qu’on rélervât la rigueur des 
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les convaincre qu’il étoit impoflîbîe de céder 
fur cela à leurs défirs , Si que des Miniftres de 
FEvangile ne dévoient plus demander des 
Loix de lang. Et fur ce point même ils ne fe 
regardèrent pas encore comme convaincus; car 
dans la lettre de l’Evêque d’Alais & dans le 
Mémoire du Corps des Evêques de Langue- 
doc, on infifta encore pour demander au Roi 
de faire exécuter à la rigueur les anciens Ré- 
glemens contre les Prédicans ; & ces Réglemens 
font ceux qui les condamnent à mort. 

Mais d’ailleurs il y avoit dans ce tems-Ià 
un germe d’aigreur entre l’Adminiftration & 
le Clergé , qui ne permettoit d’efpérer aucune 
conciliation. 

C’étoit le tems de la fameufe querelle fur 
les Immunités des biens eccléliaftiques ; les Evê- 
ques de Languedoc croyoient que l’Intendant , 
qui vouloit traiter avec eux, avoit reçu fes 
indruélions du Miniftre , qu’ils regardoient 
comme leur ennemi ; & on ne laiffa que trop 
voir, des deux côtés, qu’on vouloit mêler 
ces deux difputes , qui n’auroient dû avoir rien 
de commun. 

Une année auparavant PEvêque d’Agen ayant 
fu qu’un Négociant Prote.dant voyageoit dans 
fon Diocefe avec une lettre de proteftion du 
Miniftre de la Finance , îryoit cru ou paru' 
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iiutfefois tien d’autres prétentions ; quih ont 
abjuré leurs anciennes erreurs en 1682.; quil 
faut efpérer quil en fera bientôt de même de ce 
qu’ils veulent introduire en Languedoc au fujet 
des mariages des Religionnaires , & qu’ils re~ 
connoitront aujjî le droit évident du Souverain 
dans Us tributs. 

Les Proteftans , dans leurs ouvrages , ne 
manquent pas auffi d’obferver qu’ils ont été 
les premiers à porter aux Intendans la décla- 
ration de leurs biens pour les faire impofer 
«U vingtième , pendant que le Clergé s’y re- 
fcfoit. 

Le rapprochement de ces faits ne m’a pas 
paru inutile pour faire voir qu’il y eut, pen- 
dant le régné de Louis XV, bien des pallions 
étrangères qui empêchèrent de s’entendre & 
de fe concilier fur l’affaire des Proteftans. 

54®. Au refte, l’aigreur caufée par la que- 
relle fur les immunités de l’Eglife n’étoit que 
momentanée ; mais au fond , depuis qu’il y eut 
eu des Mémoires donnés par des Magiftrats , Sc 
d’autres par des Evêques , on auroit dû voir 
que l’aifaire étoit inconciliable tant qu’on ne 
prendroit pas le parti de faire marier lesr Pro- 
teftans fans le miniftere du Clergé , & on au- 
roit du prévoir aufli que cet unique moyen de 
Içrminer l’affaire , ne feroit jamais propofo 
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î CoFjîS eut expofé 
le Clergé préten-' 
îife qui conféré le 
t un Juge qui a le 
qui demande cette 
; , & que les Ma- 
iioient que leFidele 
en rempliffant les 
par la fantaiûe de 
e chaque Evêque, 
oit de l’exiger , & 
fe le Sacrement , la 
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ans l’origine par le 
profanation du Sa* 
Curés , & par con- 
leurs fupérieurs , le 
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>u de leur Diocefe ; 
i avoir la puilTance 
.‘mporelle , celui de 
itrairement de con- 
‘iage , cet aâe qui 
la plupart des hom* 
Corps ne ioit pas 
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r*nfible à l’acquidtion d’une û grande auto- 
rité (i). < 

D’autre part , le fyftême des Magiftrats établi 
dans l’origine , par le motif très-louable d’é- 


(i) La Lettre de Madame de Maintenon au Car- 
dinal de Noaiiles , qui dans l’édition de la Beaumelle 
eft datée du 6 Oâobre 1699 , contient un trait qui 
efl fort remarquable quand on en a la clef. Af. de 
Ponuhartraln dit que l’EgUfe veut fe fervir de l'eccajîony 
pour tirer des avantages auxquels elle n avait jamais 
prétendu. 

Il n’étoit alors qucftion que de la crainte qu’avoit 
le Cardinal de Noaiiles , que les Minidres de l’Eglife 
ne fe rendiflent refponfables du facrilege commis par 
ceux qui recevro.ent indignem.ent la Communion ; & 
le Cardinal n’établilToit ce fcrupule , que pour engager 
le Roi à les difpenfer de jouer le rôle de Catholiques. 

M. de P.t qui avoir fans dôme plus de lumières 
que les autres Magiftrats du même tems , meme que 
ceux que le Cardinal confultoit , prévit qu’un jour 
l’Eglife J fous prétexte de fon fcrupule , voudroit fe 
rendre juge des dirpofitions de ceux qui demanderoient 
les Sacremens. Sa prévoyance comprenoit donc , 6c 
le refus que font à prêtent les Evêques de marier les 
Proteftans , 6c celui qu’ils ont fait long-tems aux Jan- 
féniftes de les adminiftrer à l’article de la mort. 

Je crois que le Cardinal de Noaiiles ne fe doutoit 
pas qu’il préparoit pour fec iucceftieurs des-armes contre 
les JanféniAes. ‘ 
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ljues de s’oppofer de toutes leurs forces à une 
profanation habituelle & fcandaleufe qui ré^ 
fultoit du fyftême des Magiftrats, & qui ne 
pouvoit plus être excufée par l’efpéranGe de la 
converfion des races futures , quand , foixante- 
fept ans après la révocation de l'Edit de 
Nantes , on avoit vu rilluûon de cette efpé*^ 
rance (i). 


(i) Je dit qu'il étoit du devoir du Clergé de s'op- 
pofer à cette profanation ; je dis de plus qu’il auroit 
eu un moyen infaillible de l’empêcher , quand même 
le Gouvernement aurait adopté en entier le plan des 
MagiUrats , qui étoit de faire forcer l'Eglife par les Par- 
lemens à marier les Protedans. 

En mettant à l’écart la difpute de compétence entre 
les deux PuiiTancet , le Clergé auroit pu faire une 
repréfentation , à laquelle je ne crois pas qu'il y eût de 
réplique. 

« Vous ne fauriez difconvenir que le mariage d’un 
» ProteHant dans l'Eglife Catholique , avec la pro> 
» melTe de vivre dans la Religion Catholique , ne foit 
» une profanation & un parjure. Vous dites que notre 
M confcience n’y eft pas intérefTëe ; que celui qui fe 
M parjure eil le feul coupable ^ & vous nous citez fans 
M ceflie la Communion à la Sainte-Table, ou le Prêtre 
n n’a pas le droit de refufer celui qu’il fait être en 
» de péché mortel. 

» Or fl le Prêtre n'eft pas complice de ce racrileg;e , 
Il on ne ni|ra pas que pelui qui auroit forcé le pécheur 
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Ën effet , fi Cette prétention du Clergé avoît 
^té établie fans oppofuion pour les mariages 
des Proteftans , n’ctoit-il pas à craindre qu’on 
ne l’étendît un jour à ceux même des Catho- 
liques , & que les Curés ne fe cruffent en droit 
de refufer la Communion , & par conféquent 
le mariage à ceux qu’ils n’en jugent pas di- 
gnes? 

Non - feulement on peut le prévoir , mais 
dans le mémoire de l’Evêque d’Alals, dont nous 
parlerons dans la fuite , cette prétention eft 
clairement expofée. 

L’Intendant auquel il répondoit lui avolt 
ûbjeôé qu’il n’y a point eu en France de no- 
toriété de fait quand il n’y a point eu de Ju- 
gement , & en avoit conclu qu’on ne devoit 
pas refufer le mariage à celui qui eft réputé 
Proteftant lorfqu’il fe dit Catholique. 

L'Evêque lui cite un grand nombre de paf- 
fages de Cafulftes & de Canoniftes , pour lui 
prouver que la notoriété de fait eft fuffifante 
pour refufer lesSacremens ; par exemple, qu’oft 
doit les reEifer à un Concubinaire public. Il eft 
aifé de voir jufqu’où cela meneroit, & com- 
bien il feroit facile à un Curé de faire l’ou- 
trage le plus fanglant à fes ennemis ou enne- 
mies , fous prétexte de cette notoriété. 

- L’Evêque d’Alais cite.auffi une confultation 
Fanit J, G 
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frànchement des deux parts une vérité ^u^oA 
devoir regarder comme bien démontrée en 
1751, qui ctoit que le mariage des Proteftans , 
dont perfonne n’ignore la Religion, célébré 
dans l’Eglife Catholique , eR une profanation 
& un fcandale qui ne fert à rien pour la con* 
verûon ; aioR que ne pouvant leur ordonner 
de fe marier dans l’Eglife fans profaner un 
Sacrement , il faut leur permettre de fe marier 
hors de l’Eglife ; & c’eR ce qui ne fut dit pai^ 
aucun des deux partis. 

^ 6 ^. Dans la difpute de 175I , qui eft cell* 
dont j’ai les pièces, M. Joly de Fleury propofaoU 
adopta le plan de faire dire aux ProteRans 
qu’ils dévoient faire fommer juridiquement leur 
Curé de les marier ; fur Ion refus , fe pourvoir à 
l’Officialité, & fur le refus derOfficial interjetter 
appel comme d’abus. Après quoi les Parlemens 
ayant jugé qu’il y avoit abus dans le refus 
de mariage, pourroient faifir le temporel des 
Evêques rebelles à la JuRice , & même en cas 
que cela fut néceRaire , commettre un autra 
Prêtre que le Curé de la Paroiffe pour admi'^ 
niRrer le Sacrement de mariage , qui feroit 
valable quand ce feroit en vertu d’un Arrêt 
de Parlement , qu’il auroit été célébré par un 
autre que le propre Curé, 

57*. Quant aux Erêques de Languedoc i 

G a 
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Il fit efpérer auffi que les Evêques fe ren- 
droient faciles pour réhabiliter les mariages 
& même pour abréger le tems des épreuves , 
mais pourvu que l'Intendant leur promît tex£- 
cution exacte & rîgoureufe de toutes Us loix ren~ 
dues contre les Reügionnaires ; ce qui étoit leur 
promettre la mort des Miniftres qu’on trou- 
veroit dans la Province, & la captivité, foie 
aux galeres, foit dans les prifons, des perfonnes 
des , deux fexes qui auroient afiifié aux Af* 
femblées. 

Il exigeoit aufli qu’on renouvellât la Dé- 
claration de 1697 pour condamner à la bâ- 
tardife les enfans de ceux qui n’auroient pas 
fait réhabiliter leurs mariages, & il infifioit 
fur-tout pour qu’on remît en vigueur les loix 
abrogées par la Déclaration de 1698 ; en forte 
que ceux qui auroient été mariés dans l’Eglife , 
fuflent obligés , toute leur vie , à aflîfier aux 
meffes paro’iJp.dis^ aux offices divins & aux inf- 
truclions , & à remplir les autres devoirs de 
la Religion Catholique, à peine d*étre jugés 
comme relaps^ c’eft-à-dire, bannis, flétris & 
de voir leurs biens confifqués. 

Aînfi les Proteftans auroient été obligés , 
pour obtenir la faveur du mariage , de fe fou- 
mettre pour toujours à l’infpeâion & à la férule 
de leurs Cures, qui auroient pu les dénoncer 
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permis d’avoir aucune condefcendance ; & 
comme Sujets du Roi , il ne leur appartient 
pas d’exiger des conditions. 

L’Evêque d Mais, dans le même Mémoire , 
commence par déclarer qu’il n’eft pas d’avis 
que le Roi appefantijfe fa main fur tes Religion- 
naires , 6* encore moins qu'il les accable de châ- 
timens , parce que C expérience a appris que la 
violence , en fait de Religion , produit peu de bons 
effets. 

Cependant il croit néceffaire dej faire quel- 
ques exemples , feulement pour faire connaître que 
t intention du Roi ejl que fes Ordonnances f oient 
exécutées. 

Ces exemples furent réellement faits, & 
les intentions du Roi furent manifeflées de la 
façon la plus énergique. Car ce fut peu après 
la négcsciation de l’Intendant avec l’Evêque 
d’Alais, que furent faites les exécutions des 
Prédicans , & enfuite les alTa/rioats dont nous 
avons parlé. 

L’Evêque d’Alais & un autre Evêque, eurent 
enfuite une fécondé conférence avec l’Inten- 
dant , cil , fléchis par fes bons procédés , ils 
confentirent à laiffer marier quelques Nouveaux 
Convertis auxquels on prenoit un intérêt par- 
ticulier , en les difpenfant de l’abjuration par 
écrit qu’on exigeoit des antres , mais con- 

G 4 
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ôté à chaque particulier la liberté de profef- 
fer en particulier fa Religion, ainfi n’a point 
produit une converfion générale. 

Si l’Evêque d’Alais étoit induit en erreur 
par fes Théologiens fur cette figniiication , il 
aurolt fufîi de lire l’Edit même de 1685. Il y 
auroit vu en termes exprès fuc UJJits de la 
R. P. R. pourront demeurer dans le Royaume 
fans y être troublés ni empêchés , fous présexu 
de leurJlte Religion , à condition , cornme dit 
ejl f de ne point J aire X exercice , de ne point 
Xaffembler fms prétexte de prière ou de culte de 
ladite Religion. 

S’il avolt eu connoiflance de cet article de 
l’Edit , il n’auroit fùrement pas prétendu que 
ceux qui perfiftent dans leurs erreurs , contre- 
viennent à l’Edit de 1685. 

D’autres pourroient dire qu’ils contredifent 
la notoriété de droit ou préfomption légale 
de la Déclaration de 1715; mais l’Evêque 
d’Âlais 'ne pou voit pas leur faire ce repro- 
che, puifqu’une partie fon Mémoire eft em- 
ployée à détruire cette fuppofition. 

S’il efl; étonnant que l’Evêque , qui avoit 
pris fjr lui de traiter cette affaire avec l’In- 
tendant ôc de faire imprimer fa lettre, ait 
ignoré cette difpodtion de la loi; il l’eft en- 
core plus qu’aucun des autres Evêques, ou 
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Dans le Mémoire donné en leur nom, il 
ne fut point fait mention du traité propofé par 
l’Evêq le d’Alais. On difcuta les queilions ; &C 
dans celte difcuflion on retrouve tous les 
principes de cet Evêque , on cite les mêmes 
autorités que lui; en6n on voit que le même 
efprit a préfidé aux deux ouvrages. > 

• Mais j’y trouve des contradiâions que je 
ne peux expliquer qu’en les attribuant à la 
précipitation avec laquelle on voulut que ces 
Evêques s’expliquaffent fur une matière qui 
auroit mérité de longues réflexions. 

Les Evêques déclarent qu'il leur ejl défendu 
de donner les chef es f ointes à dt autres quà des 
Saints , & que la Foi ejl le premier pas pour être 
admis à la participation des Sacremens. 

En même tems ils foutiennent & prouvent 
très-bien qu’il faut renoncer à la fuppoütion 
qu’il n’y a plus de Proteflans en France. 

Ils établifTent donc que ceux qu’on nomme 
Nouveaux Convertis font des Proteflans à qui 
le Sacrement de Mariage doit être refiifc , ce- 
pendant ils demandent au Roi l’exécution des 
Déclarations de 1697 & de 1724, en cc 
qu’elles leur ordonnent de faire réhabiliter leurs 
mariages. 

Ils invoquent cette Déclaration de 1714, ils 
4 Uent que cette fage loi réunit les moyens Us plus 
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bâtardife ; & voici fw cela à quoi fe réduit lê 
fyftôme répandu dans tout leur mémoire. 

La bâtardife réfulte des mariages illégaux , 
ils ne peuvent être célébrés que par des Pré- 
dicans ) il n’y a qu’à les chafTer du Royaume, 
par la terreur des fupplices. Mais en rendant le 
mariage illégal impoffible, ils ne rendent pof- 
fible aucun mariage légal ; leur fyflême ne tend 
donc qu’à réduire les Proteftans à rahernative 
du concubinage qui laiffera leurs enfans bâtards, 
ou d’affurer l’état de ces enfans par une hypo- 
crifie qui les conduife à profaner le Sacrement 
de mariage. 

Cependant c’eft d’empêcher cette profana- 
tion du mariage qu’ils paroiffent occupés dans 
tout leur mémoire ; & le moyen que les Evê- 
ques regardent comme le plus efficace , eft 
d’exiger de ceux qu’on mariera, c’efl-à-dire , 
des Religionnaires ( car dans ce mémoire ils font 
nommés par leur nom ) d’abjurer leur religion 
par écrit, ce qui leroit un parjure, & de don* 
ner des certificats de confcflîon & de commu- 
nion préalables, ce qui feroit des facrileges, 
Ainfi pour empêcher de profaner un Sacre- 
ment, ils propofent d’en profaner trois , & d’y 
joindre un parjure. 

Les Evêques de Languedoc fe feroient épar- 
gné toutes ces incqnféquences , s’ils s’étoient 
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JanfénUles qui ont forcé leurs Evêques à leur 
Êüre donner les Sacremens à la mort , parce que 
ces Janféniftes étoient des bourgeois de Paris ou 
d’autres Villef dans lefquelles ils avoient pour 
amis & pour confeil des gens de Palais par 
qui ils étoient guidés. M. Joly de Fleury 
favoit bien que cela efl impraticable pour des 
montagnards du Vivarais ou des Cévennes qui 
n’ont ni le tems , ni les facultés nécelTaires pour 
plaider contre leur Curé , d’abord par une fonv- 
mation , puis dans la Ville épifcopale , & en> 
fuite à Touloufe , pour y &ire juger leur appel 
comme d’abus. ' 

Mais les Evêques & les Magiftrats voyoient 
évidemment que rien ne fe termineroit par les 
conférences , ainfi qu’ils n’avoient rien à faire 
que de bien établir dans leurs Mémoires , les 
uns les droits du Clergé , les autres les droits 
de la Puiflfance temporelle. 

59®. Je crois qu’en voilà plus qu’il n’en faut 
pour comprendre pourquoi le feul parti rai- 
fonnable n’a pas été pris depuis 1715 jufqu’en 
1751 , & faire voir qu’on ne doit pas induire 
de cette inaûion qu’on y a trouvé des incon- 
véniens infurmontables. 

Les Magidrats n’ont jamais voulu rendre les 
Proteftans bâtards ,, puifqu’ils ont toujours 
inûdé , pour que le Clergé leur accordât un 
mariage légitime. 
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kflfemblëe d’Etats oii ils avoienî à traiter d’àf* 

* 

faires très-différentes für lefquelles ils s’étoient 
préparés ^ 6c ils ne l’étoient pas fur celle fuc 
laquelle on les confultoit. il en arriva néceif* 
fairement que deux ou trois qui s’étoient par> 
ticuliérement attachés à cette affaire & qui ÿ 
nettoient une grande chaleur, étoient les mai* 
très des opinions & les rédaéleurs des Mémoi- 
res. C’ell ce qui arrive dans toutes les délibé- 
rations de corps. Perfonnen ’ignore qu’un Mé- 
moire donné au nom d’un Corps entier, n’efi 
iamais que l’ouvrage d’un petit nombre. 

Ajoutons encore que la partie de ce Mémoire 
qui contient des propofitiOns fort fihgulieresi 
n’eff point celle où les Evêques de Languedoc 
parloient en qualité de Miniffres de l’Eglife; 

L’Evêque d’Alais eft le feul qui, en difputant 
avec l’Intendant fur la notoriété de &it, voulut 
établir les mêmes principes fur l’adminiffration 
des Sacremens que d’autres Evêques ont fou- 
tenu depuis dans le tems de leurs querelles aved 
les Parlemens. Mais cette queffion ne fut pas 
agitée dans le Mémoire donné au nom de tous 
les Evêques de la Province. ' 

On n’y difcuta pas non plus les limites dcS 
deux Puiffances fur ce qui concerne le mariagei 
L’Intendant de Languedoc qui vouloir ame- 
ner les Evêques à fon avis , écarta toutes cel 
Panit-JL. M 
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feute que parce qu’ils voulurent parler de ce 
qui ne les concernolt pas , & je crois que les 
Magiftrats qui difputolent contre eux auroient 
bien fait auflî de fe moins livrer à des difcuffions 
faites pour des Théologiens. 

Ils auroient pu fe difpenfer d’examiner tous 
les Rituels anciens & nouveaux des différens 
Diocèfes , pour prouver aux Evêques qu’ils 
avoient tort. Ils dévoient s’en tenir à la Loi ; 
& puifqu’ils étoient partifans de la fiâion qu’il 
n’y a plus de Proteftans en France , qu’ils 
regardoient comme une préfomption légale; 
il étoit inutile de difputer fur le genre d’épreuve 
qu’on devoit admettre. Ils devoieni dire feule- 
ment que tout Proteftant^François doit , fui- 
vant la Loi du Royaume , être réputé Catho- 
lique y ainfi que le Curé , ne doit pas faire plus 
de difficultés pour le mariage de celui qu’il 
foupçonne d’être Proteftant , qu’il n’a droit 
d’en faire pour celui d’un ancien Catholique. ‘ 

La dlfpute auroit été plus courte, fi on s’en 
étoit tenu à cela ; il eft vrai qu’on ne fe feroit 
pas concilié, mais le Gouvernement auroit vu 
que la conciliation étoit impofilble ; Sc alors il 
auroit peut être eu recours à d’autres que ceux 
qui, depuis fi long-tems, étoient employés inu- 
tilement dans les négociations,’ & il fe feroit 
trouvé quelqu’un qui auroit fimplifié la qm f- 

Hx ^ 
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comme homme pieux , prudent & éclairé , qui 
connoiflbit les Proteftans, parce qu’il y en 
avoir beaucoup dans fpn Diocèfe ; mais, puif« 
qu’on n’avoit pas befoin dans ce plan du con-’ 
cours du Clergé, on n’avoit pas befoin non 
plus d’un avis donné en corps par les Evêques 
de Languedoc. 

6i®. Quant aux principaux Minières de 
Louis XV, jufqu’autems dont j’ai des Mémoires, 
j’ai avancé qu’ils n’ont jamais eu le projet de 
réduire à la bâtardife les races des Proteflans, 

On n’en a jamais foupçonné M. le Régent, 
ni M. le Duc de Bourbon. Ce dernier y a eu 
grande part, puifque c’eft de fon tems qu’a été 
rendue la Déclaration de 17x4 ; mais on ne 
peut pas douter qu’il ne fe foit rendu fans 
beaucoup d’examen au vœu unanime du Con* 
ieil. Les affaires de l’EgUfe n’étoient pas ce qui 
l’occupoit le plus. 

C’eft le Cardinal de Fleury à qui on croit 
devoir imputer cette grande faute d’adminiflra-* 
tion, parce qu’il étoit Evêque , &c très-attar 
ché aux prérogatives du Clergé. 

Ce que nous avons rapporté l’en juftifie. Il 
penfoit étant premier Minière ce qu’il avoit 
penfé étant jeune Eccléfiaflique à Montpellier,, 
ce qu’avoient penfé M. Flechier & les autres 
Evêques de Languedoc qui avoient été fes, 
çmis fes premiers maîtres. H. j 
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«omédie , on étoît fCtr de ne les pli« voir repa- 
roître dans l’EgUfe , & ils reprenoient la pro- 
fefllon de leur Religion. Cette lettre a été im- 
primée, & très-répandue en Languedoc. Cepen^ 
dant je n’ai pu l’avoir. Ce que j’en rapporte 
cR cité d’un long fragment qui eR cité dans 
un livre imprime. Mais la citation eR fùrement 
exaéle , car l’auteur de ce livre a été contredit - 
& Tes contradiâeurs n’ont pas conteRé la vérité 
du paffage cité, ils fe font contentés de cher* 
cher à affoiblir le témoignage de l’ Abbé Robert, 
en difant que c’étoit un vieillard qui avoit de 
l’humeur , & qui ayaqt eu beaucoup de crédit 
dans fon Diocèfe , fous M. Flechler , fon an- 
cien Evêque , n’aimoit pas fon fucceffeur. 

Le Mémoire de M. Joly de Fleury m’apprend 
quel étoit le remede propofé par cet /^bé, 
pour faire ceRer ces fcandales. 

11 demandoit qu’on fupprimât ces indécentes 
épreuves ; & pour obvier en meme-tems aux 
profanations du Sacrement & aux bâtardifes , 
il vouloit qu’on établit deux fortes de mariages 
qui feroient tous deux célébrés dans l’Eglife 
& par les Curés. 

Dans l’un qui feroit le mariage des Catholi- 
ques , le Prêtre prononceroit les paroles facra- 
fflentales, ego vos in matrimonium conjungo t S'c, 

• “ ■ H 4 
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A préfent il eft bon de faire connoître 
l’homme qui donna cette idée au Cardinal de 
Fleuri. Ce que )’en vais dire n’eû pas dans le 
Mémoire de M. Joli de Fleury , ipais je l'ai 
trouvé dans des livres imprimés , & dans la 
correfpondance de M. Flechier & de M. de 
Bâ ville» Intendant de Languedoc » qui m’a été 
communiquée. 

L’Abbé Robert exerçoit le minifière dans le , 
Diocèfe de Nîmes depuis quarante ans » 
étoit accablé d’âge & d’infirmités quand il 
écrivit fa lettre au Cardinal » qui fut imprimée 
après fa mort fur la minute qui en refia entre 
les mains de fes domefliques. 

Il avoit été grand Vicaire de M. Flechier,' 

& de plus fon ami intime & fon principal coo- 
pérateur dans l’adminillration de fon Diocèfe. 

J’ai vu même par les lettres de M. Fléchier 
' & de M. de Bâville , qu’ils faifoient un cas fi 
particulier de l’Abbé Robert , qu’ils penferent 
que pour le bien de la Religion , il fiilloit lui 
- faire donner un Evêché dans le pays des 
Proteftans , & qu’ils firent pour cela des dé- 
marches qui ne réuflirent pas. 

Or, M. Fléchier penfoitfur le mariage des 
Proteflans comme tous les Evêques de fon 
tems. 11 penfoit qu’il fâlloit les marier dans 
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être indigné des profanations qu*occafîonnoit 
le mariage des Hérétiques dans l’EgUfe. 

. Il ne faut pas dire que ce fut par légèreté 
qu’il changea de façon de penfer. Il dit lui- 
même dans la Lettre, que l’expérience de qua- 
rante ans lui a appris qu’il faut renoncer à l’ef- 
pérance que ces profanations multipliées pro- 
duifent un jour des converfions finceres. 

- • C’étoit un homme de bonne foi qui croyoit 
devoir fe rétraéier quand il avoit été détrompé 
par l’expérience. Saint Auguftin lui en avoit 
donné l’exemple. 

• Cette anecdote m’a paru intérelTante pour 
conHrmer la vérité que j’ai établie, qu’on ne 
doit blâmer de leur façon de penfer ni les 
anciens Evêques ni ceux de ce tems-ci. 

' Voici un homme raifonnable qui a exercé 
le miniftere au milieu des Proteftans dans les 
deux fiecles, & qui convient qu’il faut aban- 
donner l’ancienne méthode. 

* Il eft bien fâcheux qu’il ait été trop vieux 
& trop infirme pour que le Cardinal ait pu 
l’appeller auprès de lui , &c le faire connoître 
de M. Joly de Fleury & des autres Magiftrats 
qu’il confultoit. 

- Cet homme de bonne foi, & qui, vivant 
depuis quarante ans au milieu des Proteflans, 
les connoi/Toit mieux que les Magilb-ats de 
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ün ofacle , mais il étoit fufpeft fur ce qui imé-; 
refToit la Religion. 

Je n’ai pas eu le bonheur d’avoir aucun ou* 
vrage entier de lui fur les affaires des ProteO- 
lans.- Je n’ai qu’un paflage d’une lettre écrite 
, parlai en 1740, aux Evêques de Languedoc $ 
je vais le rapporter en entier. 

On y verra que, comme Maglllrat,il avoit 
la même façon de penfer que M. Joly de 
Fleury ; mais que comme Âdminiftrateur 
comme homme d’Etat , il ne vouloit pas à cette 
occaiion, livrer une guerre au Clergé. 

Pajfagc di la Lettre de M. dt Aguejftau, 

» Aucune Loi ne peut faire ceffer le véritable 
» obflacle qui empêche les nouveaux réunis 
*» de fe conformer aux Loix de l’Eglife & de 
» l’Etat dans la célébration de leurs mariages, 
»♦ puifque c’eft l’Eglife elle- même qui forme 
» cet obflacle par la difficulté que les Evêques 
& les Curés font de conférer ce Sacrement 
J» à ceux qui ne croyent pas que c’en foit un,...- 
t* Les uns exigent de plus grandes épreuves, 
» les autres en demandent moins , mais tous 
»» s’accordent à en defirer. 'Peut-on blâmer 
** leurs précautions , & quand ils les porte- 
n Foient trop loin, le Roi auroit-il le pouvoir 
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autre rtariâge legal à ceux k qui le mariage 
dans l’Eglife Catholique étoit impoffible. ' 
'Il ne s’explique pas fur cela, & il’ ne le 
devoit pas dans une lettre miniftérielle , jufqu’à 
ce qiffe le Roi fe fût déterminé. Mais il me' 
femble qu’il ri’eft pas difficile de deviner fa 
feçon de penfer. 

Il eft bien fâcheux que la prévention du 
Roi & cette malheureufe note de Janfénifroe 
que le Clergé avoit imprimée fur lui, ne lui 
aient pas permis de fe rendre le maître de cette 
affaire. Je crois qu’il y a long-.tems qu’elle fe- 
roit terminée. 

65®. Il y avoit peu de tems que M. d’A- 
guefleau étoit mort en 175Z, & le Confeil 
^ s’occupolt toujours de donner un mariage 
légal aux Proteflans &C à leurs familles ; mais 
malheurêufement on infifloit encore fur le: 
moyen d’engager les Evoques à permettre de loa 
marier en face d’Eglife. Toutes les inftruâions’ 
données à l’Intendant de Languedoc, qui occa- 
fionnerent fa difpute avec l’Evéque d’Alais &■ 
la Conférence de Montpellier , furent rédigées 
dans cette vue. 

J’ai eu entre les mains la minute d’une lettre 
du 11 Oâobre 1751, que M. le Maréchal de- 
Richelieu lut aux Evêques ^flemblés à l’ou- 
verture de la Conférence. 
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ée Louis XV , il a été tenu d’autres Conrérences 
fur le fort des'Proteftans. 

On confulta M. Gilbert, Confeiller d’Etat» 
qui donna un Mémoire. 

Je n’ai pu avoir ni ce Mémoire , ni aucun 
autre qui m’apprenne ce qui fe palTa dans ces 
Conférences. 

Pendant ces vingt-deux années , tout alla au 
hafard dans les Provinces. 

Il exiftoit des Loix terribles & contradic- 
toires. Quelquefois elles étoient exécutées, 
quelquefois elles ne l’étoient pas. Il femble 
que le fort de ces malheureux citoyens dépen- 
dît de la fantaiûe momentanée de chaque Ad- 
miniftrateur. 

Les Parlemens eux-mêmes varioientdans leur 
conduite; les uns défapprouvoient la rigueur 
des autres. 

• Il femble cependant que ces Cours de Juf- 
dce réglée devroient avoir une marche uni- 
forme. 

' Mais quand les Loix font d’une févérité dé- 
raifonnable & révoltante , on prend le parti 
de les réputer comminatoires; & alors l’exé- 
cution d’une Loi pénale & la vie même des 
hommes dépend de la façon de penfer per- 
fonnelle , de quelquefois du caprice du Ma- 
giArat. 

Par/U 1. I 
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t«n qui n’eùt voulu voir termine^ cetîe 
heureufe affaire. On dit qu’ils y ont trouvé 
de la répugnance de la part du Roi. 

Cette répugnance ne pouvoit venir que d’un 
grand rcfpcft pour la mémoire de Louis XIV > 
6c des ImprefTions qu’il avoir reçues dans fa 
jeuneffe du Cardinal de Fleury. 

Il auroit donc été hier, important de pouvoir 
lui faire connoître qu’on n’avoit à lui pro- 
pofer qu’une Loi de Louis XIV lul-mcme; que 
cette Loi n’avolt été abandonnée , que parce 
que la façon de penfcr du C'ergé de ce tems 
avoir fourni un autre moyen de pourvoir à 
l’état civil des familles Protertantes , ainfi qu’on 
doit croire que Louis XIV lui n^cme l’aurolc 
fait revivre , fi c’étoit pendant fa vie que le 
Clergé eût changé de façon de penfer; que 
les principes du Cardinal de Fleury n’étoienc 
que ceux de Louis XIV ; qu’il a toujours re- 
connu la nécefiité d’affurer l’état civil des ci- 
toyens; qu’il a été fur le point d’y pourvoir 
par une Loi très-peu différente de celle qu’on 
propofe aujourd’hui ; que quand il en a été 
détourné , il fut bien éloigné de vouloir laiffer 
les Protefians fans état , puifqu’au contraire il 
travailla pendant toute fa vie à engager les 
Evêques à leur en donner un par le mariage 
dans l’Egllfe ; par conféquent que fi le Cardinal 

1 1 
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MÉMOIRE 

D E 

M. JOLY D^FLEURY. 



L A fituatlon du Languedoc par rapport aux 
ReVigionnaires , eft telle qu’on l’a vue fouvent, 
quand on s’eft cru obligé, fur-tout dans les 
tems de guerre , de ne pas fuivre à la rigueur 
la difpofition des Ordonnances fur cet objet ; 
mais on voit par ces Mémoires , que , par rap- 
port aux Evêques , ils fe rendent de jour en 
jour plus difficiles: ce qui ne peut tendre qu’à 
foire naître des difficultés fur la réunion. 

La guerre de 1688 ne produifit pas tant 
de fermentation parmi les Religionnaires , que 
celles qui ont fuivi. Le coup de la révocation 
de l’Edit de Nantes ( » ) étoit récent , ôc avoit 
foit une vive impreffion fur eux. La profpérité 
des armes du Roi leur en impofoit , & la Dé- 
claration de 1689 , qui adjugeoit les biens des 

( 1) En Or.obrc 16S5. 
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Nos ennemis envoyèrent des Prédicans. On ne 
ceflbit de les affurcr que , par la paix , on 
leur permettroit l’exercice de leur Religion. Là 
révolte du Languedoc obligea d’y envoyer des 
Troupes & des Généraux pour diiTiper les 
rebelles. ' 

La mort d<i feu Roi fuivit de trop près les 
Traités de Paix de 1713 & 1714, pour répri- 
mer les excès des Religiannaires du Langue- 
doc. Les liaifons que M. le Régent prit avec 
les Anglois, releva leur courage. Ils publioient 
dans tout le Royaume , que l’exercice de la 
R. P. R. alloit être permis. Ceil ce qui ell porté 
cxpreffément daos un Mémoire de M. le Maré- 
chal de la Fare , de 1718 , dont on parlera c’f- 
après. «Les Nouveaux Convertis, dit -il, fe 
»> font perfuadés , depuis la mort du feu Roi , 
» que l’indulgence dont on a ufé à leur égard 
» pendant les premières années du régné de 
» Louis XV , pouvoit leur faire efpérer le 
» rctablifiement de l’exercice de leur Rell- 
» gion ». Il parle des Prédicans venus de 
dehors. 

On fongea alors à y remédier par une nou- 
vellé loi qui renfermeroit la dlfpofition de plus 
de deux cents Ed.ts , Déclarations ou Arrêt» 
qui étoient prefqu’ignorés. M. le Chancelier 
d’Aguefr.aw y travailla. Son fejour à Frefna 

I 4 
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matrimonium conjungo , in nomint , &c. , qu’on 
regarderoit comme un facrement ; les autres 
entre les Nouveaux Convertis, dont le contrat, 
ou, fl l’on veut , rengagement , feroit fimp'.e- 
ment béni par le Pretre, avec l’eau & le ligne 
de la croix , qui , fans être facrement , aui oit 
cependant tous les effets civils. Ce projet fut 
communiqué au Cardinal de Rohan , qui ne 
s’en cloignoit pas. Le Cardinal de Biifi feul 
s’y oppofa. 

Les excès fur les Mariages & les Baptêmes 
en Languedoc fe renouvellèrent en 1731. On 
fut tenté de donner fur ce fujet une nouvelle 
loi pour le Languedoc. Plufieurs perfonnes 
crurent qu’il feroit avantageux de former une 
nouvelle loi fur toute la matière des mariages, 
qui ne diftingueroit point les Catholiques des 
Nouveaux Convertis. On en fit un projet en 

1733- 

La guerre qui furvint , fufpendit tout , & 
donna lieu aux Religlonnaires de méprifer la 
difpofition des loix précédentes , avec une li- 
cence fans bornes. On renouvella en 1737» 
1738 & 1739, les projets qui avoient été for- 
més en I731& 1733. La nouvelle guerre forma 
encore une fufpenfion. On voulut reprendre 
les mêmes vues en i-'43 ; les Religionnaires 
s’étoient, à i’occafion de la guerre , portes aux 
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valable. Dans tout le reffort du Parlement de 
Paris , il n’y a , peut-être , pas une feule con- 
travention par an. S’il s’en trouve , une moni- 
tion & une menace de la part du Procureur du 
Roi , au nom du Procureur Général du Roi , 
& tout au plus une afllgnation , produil'cnt un 
effet très-prompt. 

11 eft vrai que les Curés du reffort du Par- 
lement ne fe foiit pas encore imaginés d’ajouter 
le mot de bâtard , , à l’enfant qu’ils 

baptifent , comme il paroît qu’on le pratique 
dans quelques diocèfes du Languedoc (page 8 
de la Lettre de M. l’Intendant). Ils favent que 
les Paffeurs ne font pas juges de l’état des 
hom.mes ; ils favent que quand on leur porte 
un enfant à baptifer , & quand ils rédigent 
l’aéle fur le régiflre , ils n’utteftent le fexe , la 
paternité, la maternité, que fur le témoignage 
d’autrui. Ils different en cela des Notaires , qui 
atteftent que deux ou plufieurs perfonnes , qu’ils 
doivent connoître , fe font promifes telles Sc 
telles chofes , l’une à l’autre ; tout le contenu 
de l’aéle eft attefté par le Notaire , comme en 
ayant été le témoin ; & c’eft par cette raifon 
que cet Officier, qui a ferment à juftice à cet 
effet, devant être cru fur ce qu’il a vu ; on 
ne peut prouver le contraire par témoins , & 
que l’acie fait pleine foi en juftice jufqu’à l’inf* 
çripticn en faux. 
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gitioiité ou fur la bâtardlfe n’eft point de fon 
reiTort. Si, fur fa propre connoiliance (qui 
'peut même être fautive), il lui étoit permis, 
de fon chef, de donner le titre de légitime ou 
le titre de bâtard à un enfant qu’il baptife , 
pourroit-on l’empêcher, fur la connollTance 
qu’il auroit de l’abfence d’un mari , de refufer 
de mettre le nom du pere que les témoins lui 
indiqueroient ? Ce feroit décider , dans tous ces 
cas , de l’état des fujets du Roi , dont il ne 
peut être le ;Juge. Il n’y a qu’à lire l’art. 34 
de l’Edit de 1693 (1). Ajoutons ce que porte 
à ce fujet le Rituel de Paris ; il veut qu’on les 
défigne fur les réglftres , de même que les lé- 

(i) Edit de 169^ , art. 34. 

« La connoKTance des caufes concernant les facre- 
n mens , les vœux de Religion , l'ofHce divin , la dlfci- 
M plinc ecclélîailique , & autres purement fpirituelles , 
i> appartiendra aux Juges d’Eglife. Enjoignons à nos 
» Officiers, & même à nos Cours de Parlement, de leur 
n en laifler , & même leur en renvoyer la connollTance, 
» Tans prendre aucune jurifdiâion ni connoiffiance des 
» affaires de cette nature , fi ce n*eff qu’il y eût appel 
n comme d’abus', interjetté en nofdites Cours, de quel- 
» ques Jugemens , Ordonnances ou procédures faites 
M fur ce fujet par les Juges d’Eglife , ou qu’il s’agit 
I) d’une fucceffion ou autres effets civils , à l’occaiion 
» defquets on traiteroit de l'état des personnes décédées 
m on de celui de leurs enfans n. 
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fîcn ajouter , on laifle aux parties intéreflees la 
faculté de contefter à l’enfant l’état de légitime, 
s’il ne l’eft pas ; ou de le reconnoître , s’ils le 
veulent , comme légitime , quand même il ne 
le feroit pas. N’y a-t-il pas plufietirs occafrons 
où la reconnoiflance de toute une famille fuffit 
feule pour affurer un état fans aucun titre? 
Une loi du Prince fur ce fujet feroit conforme 
à foutes les réglés ; mais on ne croit pas qu’il 
en foit befoin. M. l’Intendant propofe deux 
partis également bons , pour contraindre les 
Religionnaires à porter leurs enfans à l’Eglife. 
On ne peut pas douter que s’il eft établi que 
le mot de bâtard ou '^illégîiimt ne fera pas 
employé, les Nouveaux Convertis ne fe prêtent 
à exécuter les Ordonnances. Si les Curés per- 
fifloient à vouloir employer l’un ou l’autre de 
ces termes, les Juges Royaux & le Parlement 
de Touloufe ne refuferont pas apparemment 
leur miniftere fur un objet aufli évident & aulH 
important. 

Mariages. 

P 

A l’égard des Mariages , il faut convenir que 
la matière eft plus délicate. 

On n’avoit trouvé jwfqu’à préfent d’obf- 
tacles, que fur ce que les Curés & les Evêques 
croyoient devoir exiger la confelfion préalable. 
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quel tems même ce Concile a-t*îl formé ce 
Décret? Dans le tems oii le Luihéranlfme & 
le Calvinlfine étoient poulTés à l’excès. Ces deux 
fedes , entre plufieurs erreurs fur le Mariage, 
nioient qu’il fût un facrement. Le Concile (i) 
frappa d’anatbcme douze de leurs propofitions. 


( 0 Le Concile de Reifift , le premier qui ait été 
tenu depuis le Concile de Trente, par le Cardinal de 
Lorraine, Archevêque de Reims, en 1564: Hortentur, 
Curati conjures , M antequam contrahant, vel faltem triduo 
ente matrimonii confummationtm , fud piccata diligenter_ 
confiteantur. 

Le Concile de Rouen , tenu par le Cardinal de Bour- 
bon , en 1581 : Hortamur conjuges , ut arutquam con- 
trahant, vel faltem triduo ante matrimonii conjummationem^ 
fua peccaia diligenter confiteantur. 

Un fécond Concile de Rouen , tenu en 1583 , a rap- 
porté les mêmes expreffions du Concile de Trente. 

Le Concile de Bordeaux, tenu en 1383 , fe fert des 
mêmes expreflîons. ' 

Le Concile de Bordeaux, tenu en 1684; Pretmc» 
neantur qui nuptias ir.eunt , nt Jaltcm triduo ante matti- 
tnonium., confiteantur peccata jüa. 

Le Concile d’Aix , en 1685 : Parochushertetur conjuges, 
ut antequam contrahant , vel faltem triduo ante matrimonii 
confummationem, fua peccata diligenter confiteantur. 

Le Concile de Narbonne, en 1609 : Sanlla Synoiu 
eonjuges hottatur ut antequam contrahant , vel faltem triduo 
ante mairimonü confummationem , fua peccata diligenter 
confiteantur. 

Partie /. 


K 
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de Languedoc veulent abdiquer. Ils fe croyent 
apparemment plus fages que les Evêques du 
feizieme & du dlx-feptieme liecle. 

Comment s’explique le Rituel Romain, im- 
primé par l’ordre de PaulV en 1614? Admo“ 
ntantur prcuerea conjura ut antequam contrahant, 
fua pecctua diligenter confiteantur ; une exhortation 
ou un avertlffement ne forment point l’idée 
d’uns condition de néceflité. Il eft donc évident 
que les Réglemens Eccléfiaftiques, à commencer 
par le Concile de Trente , n’ont point exigé 
le facrcment de Pénitence comme néceffaire 
avant la bénédicllon nuptiale. 

Peut-être s’eft-on trop étendu fur ce premier 
point , puifqu’on voit par la Lettre de M. l’In- 
tendant, page 13 , que les Nouveaux Convertis 
ne s’éloignent pas de rapporter un billet de 
confeflion. On n’eft entré dans ce détail lur la 
confelTion , que pour prévenir les difficultés 
que quelques Evêques voudroient former fur 
la néceffité de la communion avant la béné- 
diélion nuptiale. Cette prétention feroit infou- 
tenable , puifque l’exhortation du Concile de 
Trente, des Conciles provinciaux du Royaume, 
du Rituel Romain , renferment le facrement 
d’Eucharlftie ainli que celui de la Pénitence (i). 


(i) Pojlremb fanOa Synodtu conjuges hortatur ^ut an» 

K Z 
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Provîncla aliis J ultra prcediclas , laudahitlhus 
confuetudinibus & ceremonüs hdc in n utiintur y 
tas omnino retîncrî fancîa Synodus vehemeriur op^ 
lat. Ce mot ceremoniis juftifie afTez que cette 
claufe ne s’applique point à la claufe de l’Eu- 
charirtie & de la confelfion , mais à toutes les 
autres réglés prefcrites par le Décret , qui eft 
très-étendu. Ce que le Concile dit d’ailleurs, 
n’eft qu’un delir ; il n’applique ce deftr qu’aux 
ufages qui avoient précédé le Concile , & non 
à ce que chaque Evêque voudroit établir dans 
la fuite ; il ne l’applique enfin qu’aux ufages des 
Provinces , & non des Evêques ; & l’on ne 
volt rien dans aucune Province du Royaume , 
qui, avant le Concile, ait été au-delà de l’exhor- 
tation ; on n’y voit rien même dans les Con- 
ciles provinciaux tenus depuis le Concile de 
Trente. 

On ne voit point aufli hors de la Province • 
de Languedoc , qu’on ait penfé à exiger des 
abjurations par écrit ni même verbales. En 
effet, les aâes d’abjuration ne font néceffaires 
ni pour le falut de ceux qui fe convertiffent , 
ni pour affurer la confcience des Pafteurs qui 
les admlnlftrent. Un Juif, unMahometan, un 
Proteftant qui, Inftrult de la Religion Catho- 
lique , détefte fecrettement fes erreurs aux 
pieds du Confeffeur , ne fera pas exclus du 

• K 3 ■ • 
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fas fe convertir & xmhrajftr la. Religion Catho» 
lique^ ApojloLique 6* Romaine. Il n’eft pas dit un 
mot d’abjuration dans l’article 5 : ceux defdits 
Minijlres qui fe convertiront y &c. Dans l’article 
6 : ils pourront prendre des degrés. Le mot d’ab- 
juration n’eft employé dans aucun article de 
l’Edit. 

Il eft vrai que peu apres on a mis les abju- 
rations en ufage , parce qu’alors , dans Paris & 
dans plufieurs villes du P».oyaume, il y a voit deux 
exercices publics de deux différentes Religions; 
il y avoit des Egliles pour les Catholiques , 
des Temples pour les Réformés. Ces derniers 
étoient tolérés ; ils ne fe cachoient pas ; on 
n’ignoroit pas qu’un tel étoit Proteftant , & 
qu’un tel étoit Catholique. La réunion ù l'Egllfe 
Catholique ne pouvoir être bien connue que 
par un aéle public. Ces ades étoient avanta- 
geux pour l’exemple , par rapport aux autres 
Proteftans , pour l’édification des Catholiques, 
pour l’aflurance que ces ades donnoient aux 
Pafteurs de la converfion. 

Mais trente ans à peine furent-ils écoidés , 
que le feu Roi jugea les abjurations Inutiles. 
C’eft pour cette raifon que dans la Déclara- 
tion du 8 Mars 17 , à laquelle le Clergé de 
France a applaudi en la rapportant dans l’Af- 

K.4 
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hljquement qu'ils veulent mourir dans la R. P. R. 
le procks Joit fait à leur mémoire comme Relaps, 
Relaps fiippofe une abjuration ; Relaps fuppofe 
un Proieftant qui s’eft réuni , & qui retombe. 
Cette Déclaration doit être exécutée en Lan- 
guedoc comme ailleurs , fans abjuration. Si un 
malade refufe les Sacremens , & déclare qu’il 
veut mourir dans la R. P. R. , les Juges du Lan- 
guedoc doivent le juger Relaps , fans qu’on ait 
rapporté l’acle d’abjuration. Ils le doivent juger 
par le jxincipe de la Déclaration de 1715: 
Le féjour qu''ds ont fait dans notre Royaume efl 
une preuve plus que fufi fonte qu'ils ont enihrajfé la 
Relifion Catholique , Apo folique & Romaine. Si 
les Juges de Languedoc négligent de le faire, 
les Curés & les Evêques ont droit de s’en 
plaindre, fuivant la Déclaration de 1715 & 
celle de 1714, dont l’Anemblée fît alors l’é- 
loge. Ils ne peuvent fe plaindre qu’en fuppo- 
fant le principe, que le féjour qti Us ont fait dans 
le Royaume , efl une preuve plus que fufifunte 
quils ont etnhrajfe la Religion Catholique , Apof- 
toüqut & Romaine. Ce principe doit donc être 
celui de tous les Evêques ; ils doivent juger 
que tous leurs Diocéfains ont embraffé la Reli- 
gion Catholique, A poftolique &: Romaine. C’eft 
fur ce principe qu’ils doivent juger qu’on doit 
faire le Procès au malade , fans acle d’abjura- 
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France, fi elle n’eft point fondée fur un ju- 
gement. Le refus de fréquenter les EgUfes eft 
commun à plufieurs Catholiques : les autres 
circonftances peuvent faire préfumer que ceux 
qui fe trouvent dans ces circonftances ne font 
pas nncéreinent convertis, mais ils font toujours 
préfumés être convertis , puifque c’eft même 
fous ce nom qu’on les défigne. Il faut d’ailleurs 
diftinguer la préfomption de droit & de prin- 
cipe , & la préfomption de fait. La première 
eft celle des Déclarations dont on vient de 


parler ; c’eft celle qui doit déterminer tous les 
aftes extérieurs , & l’abjuration eft un de ces 
aéles extérieurs dont la préfomption des deux 
Déclarations doit faire rejetter la néceftité. La 
fécondé préfomption eft celle de fait , qui ne 
peut déterminer que l’intérieur , en tant qu’il 
peut être dans les limites de la jurifdiéHon 
fplrituelle. Il en doit être pour ceux que les 
Pafteurs croyent être féparés de l’Eglife , re- 
lativement à la R. P. R. de même que de ceux 
des anciens Catholiques qui ne feroient aucun 
exercice de la Religion Catholique , qui feroient 
même foupçonnés d’Athéiime , de Déilme , 
de croire l’ame matérielle , &c. Si un adulte 
demande le baptême , ou la confirmation , il 
eft néceflalre de connoître s’il eft inftruit des 


premiers principes de la Religion. Le Confef- 
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l’Egllfe Catholique ne fuffit-elle pas, fans en* 
trer dans le fecret de l’abfoliitlon qui ne peut 
être connu? Un Curé qui aiirolt refufé l’abfo- 
lution à fon pénitent , ne pourroit le refufer ■ 
à la Sainte Table , ne pourroit le refufer pour 
le mariage; fera t-11 en droit de le faire, quand 
ayant été à confelTe à un autre qu’à lui, H 
doit plutôt juger favorablement qu’autrement, 
de fa foumliîîon à l’Eglife ? 

Les Evêques & les Curés diront-ils enfin 
(& c’eft leur dernier retranchement) qu’ils 
ne peuvent impartir le facrement de mariage 
à quelqu’un qui ne croit pas , comme les Re- 
ligionnaires , que le mariage foit un facrement. 
A cette derniere objeftion il eft aifé de ré- 
pondre ce que plufieurs Auteurs graves après 
Saint Thomas (i) Sanchès, Ifambert, Bazile , 

( i) St. Thom. in-4**. dift. 2.9 , q. i , a. i , ad. 5. 

Mjtrimo’iium facramemum t(î , & ideb quantum ptrtinet 
ad nectjjitiitem fjcramtnti rt^uir’n parhatcm ; quantum ad 
Jacramtntum fidei , fcilictt Daptijmum magis^uàm quan- 
tum ad inttriorem fidem : undi ttiam hoc impedimcntum non 
diciiur difparttas fidti , fed difpatitas cuit us qui refpicit 
txterius fervitium : & proptcr hoc , fi aliquis fidelis cum. 
haretica baptifata matrimontutn con trahit , vtrum tfl me- 
trimonium , quamv'ts pecctt contrahtndo , fi fciat tam hecrc- 
ticam ; ficut peccaret , fi cum txcommunicatâ contruhtrtt , 
non tamcn propter hoc , matrimontum derimeretur. 

Çonfir. Eccléf. de Par» » t. 3 , 1. i , §. 4. Conf. a*. 
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marier un Catholique avec un Hérétique. Un 
fécond Concile de Bordeaux de 1607 (1) , 
qui cite le premier , a défendu les mariages 
des Catholiques avec les Hérétiques ; c’eft un 
aveu qu’ils étoient auparavant tolérés , quoi- 
• qu’avec douleur. 

Perfonne n’ignore le mariage du Duc de 
Bar, Catholique, avec Catherine de Bourbon, 
fœur d’Henri IV, & qui étoit Calvinifte. Ils 
étoient d’ailleurs parens du 3* au 4* degré. 
Le Cardinal de Bourbon ne douta point qu’il 
ne pût célébrer ce mariage , & il le célébra 
lui-même le 29 Juin 1 599. Il eft vrai que cela 
fit du bruit à Rome. Le Pape lança une excom- 
munication (2). Il paroît qu’elle étoit fondée, 
& fur la parenté & fur l’héréfie; mais, on 
n’alléguoit point la nullité du mariage. Le 
Duc de Bar vint à Rome. Le Pape lui donna 

(i) Prohibcmus quibufcumque Sacerdotibus , ne 

quofcwnque quomodolibet ad facramentum Matrimonii ai- 
mittant , quorum aller hetrejtm profiteri comprôbatur. 

(1) Daniel, pag 

Calmer, i*'* édit, page 1440. 

/ Lir.6,Lett. 219,221,211,116,135. 
Lettres du \ Liv. 7 , Lett. 164. 

Cardinal < Lir. 8, Lett., 303 , 309, 310 , 317, 
d’Odat. #318,321. 

Lir. 9, Leu. 356. 
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fe préfrôtent au Tribunal de la ConfeHion ; 
& font-ils obligés d’entrer avec eux dans uu . 
plus fcrupuleux examen ? 

Il eû vrai qu’il y a deS Conciles qui ont 
défendu les ntariages des Catholiques avec les 
Hérétiques; mais outre qu’il ny avoit point 
alors de loi civile fut ce (ujet , il n’y a qu’un feul 
Concile général qui ait prononcé cette dc- 
fenfe ; c’eft celui de Calcédoine (i) ; mais il 
mit cette limitation, à moins que CHcritiqut 
lit promettre de fe convenir^ Mais outre qu’il n’y a 
point de nullité de prononcée , mais de fimples 
défenfes , la promeflTe n’eft pas une con- 
yerfion. 

Il eft encore- Vrai, que pat l’Edit du mois 
de Novembre 1680, le Roi à défendu , à l'a- 
•votir, les mariages des Catholiques avec les 
jgens de la R. P. R. C’elt la première loi qui 
eit déclaré ces mariages, non valablement 
contraôés. Ils étoient dont valables avant cet 
Edit. 

C’eft donc de ce feul Edit dont les Evê^ 
•ques peuvent fe prévaloir , pour dire que les 


(1) Can. Cdcedonepte , srt. i^. 11. 14. 

Sti nequt Ifaretico , vel Pétg.tno , vtl Judao , 
tùo cinjungere , nifi utique perfontc qute orihodoxçt conjun- 
^ur i'fe ad orthodoxam fideiH cohvtTKndam fpondeat. 

Partie /. L 
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le Curé Te croiroît en droit d’examiner verba« 
lement ceux qui fe préfenteroient, il ne peut 
jamais avoir le moindre prétexte d’exiger, ni la 
communion , ni un aâe d’abjuration par écrit , 
ou une profeflion de foi , ce qui eft la même 
chofe , qui ne peuvent fervir qu’à faire faire 
des mariages par écrit , & peut-être des facri- 
leges de mauvaife foi , & à entretenir les Af- 
femblées par rapport aux autres. 

Quand on commença, en 1716 , de former 
un projet pour renfermer les difpofitlons des 
précédens Edits dans une même loi , on fit un 
Mémoire de queftions , qui furent communi- 
quées à M. de Bâville , fur le fujet des mariages. 
Onjy propola cette queftion : •* Si l’on doit au- 
H torifer la conduite des Prélats qui empêchent,' 
>» autant qu’ils le peuvent, les alliances des 
» anciens avec les nouveaux Catholiques , ou 
. » fi l’on doit favorifer ces fortes de mariages » ? 
L’apofiille de M. de Bâville porte : « Il n’y a 
>♦ point de Prélats affez déraifonnables pour 
» empêcher les Nouveaux Convertis de s’allier 
M avec les anciens Catholiques ; c’eft , au con- 
» traire , tout ce que l’on a à fouhaiter. La 
w meilleure preuve de la foi d’un Nouveau 
» Converti , c’eft qu’il époufe une ancienne 
» Catholique. On pourroit citer fur cela le 
» Concile qui fut tenu après la deftruflion des 

• ' * • m 
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folt à préfent impoffiblç ; loin donc d’élcver 
de nouvelles difficultés, l’état prélent exigç 
de les applanir. 

Pans un mémoire qui fut donné à peu près 

dans le môme tems , on y voit que le fentlment 

de celui que l’on avoit confulté , n’étoit pq? 

de donner alors une .nouvelle Loi : il y dilciit.ç 
• * ^ * 

tous les, points . Voici ce qu’on y trouve fur les 
înariages. L’auteur y rapporte la difpofjtion 
du Concile de Trente , fur la publication dç 
bans , l’affiAance des témoins , & la préfençe 
du propre Curé , 6c il ajoute « Nos Ordoq- 
nances ontfuiviles mômes difpolitlons ; or 
» il n’y a rien en tout ce)a à quoi les Rcîigion- 
n naires ne fe foumettent volontiers: la pubU» 
V cation des bans , l’alTiUsnce dès témoins , la 
» préfence du propre Curé , qui félon la 
1 ^, difpolition du Concile 6c 4«s Ordonnances , 
M eft un té.mpinabfolumentnécelTaire , ne leur 
» feront pas la mpindrç peine. A l’égard de la 
» conjonéHon , quoique tous les Théologiens 
P tiennent quç les paroles du Prcsre ne font 
« pas de l’ellence du Sacrement , les Religion- 
>» ■ narres ne feront pas de difficulté que le Curé 
» les prononce , 8( qu’il béniffe leurs maria- 
» gcs. C’ejl auffi tout ce que l’ancien Rituel 
*> Romain prefcrit,^ R fl’obbge [joint à fe con- 

» foRér J, à co«mvuù?4 , pi à aucun autre aûe 

L^ 
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» pas bons , il eft néceflaire d’y fuppléer par 
»> de nouvelles formalités , & que pour cet 
n effet, on n’exigera rien d’eux qui puiffe faire 
H de peine à leur confcience ; il eft certain qu’il 
>» ne s’en trouveroit pas un qui , pour afturer 
»- fob état , &C celui de fa famille n’y confente 
» volontiers. 

: » On pourroit prendre des tempéramens 
» femblables pour toutes les autres chofes qui 
» les peuvent concerner , en y apportant un 
efprit de douceur & de charité en tenant 
» cette conduite. Les anciennes animobtéa 
>» s’oublieroient infenfiblement, on fc rappro-* 
» cheroit les uns des autres, & on en gagneroit 
» plus que par toutes celles qui ont été tenues 
» ci-devant. » 

Ajoutons le Rituel Romain imprimé en 
'1615, en vertu d’un décret de Paul V, en 
*614 : Uitrque feiat rudimenta fidti : le Rituel 
de Paris : ruque praterea matrimonio conjungant 
ullos , nîfi quos doSrina ckrîjliane rudimerua 
probi tentre ; voilà oii fe borne tout l’examen ; il 
ajoute à la vérité, Sacrarntmalt que conftjjione 
peccatorum ad illud rite fufcipiendutn ftfe difpofuijfe 
cognovtrit. Ce mot cognoveric ne renferme pas 
même un billet de confeftion; c’eft cependant 
un Diocèfe, & fur-tout la ville de Paris oit il 
y a un grand nombre de Religionnaires. Quel 

L4 
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ji quoi cç faint Eccléfiaftique vouloit reme^ 
dier en «tabliflaüt les deux clafles de mariages y 
dont on a çÎTdeflus parlé. 

Ce n’eft qu’en 173 z , par des mémoires des 
Evêques de Languedoc , autorifés par M. de 
Bernage , qu’üs commencèrent à propofer que 
ceux qui voudroient (e marier, rapporteroient 
des certificats du devoir Pafchal, ou une dé- 
claration entre les mains du Curé , qu’üs veu- 
lent vivre 6c mourir dans la Religion Catholique, 
Apollolique & Romaine, Ces nouvelles vues 
donnèrent lieu à M. de Bernage de dreffer un 
article oii il voulut adoucir ce que propofoient 
les Evêques, en n’exigeant qu’un cerüficat du 
Curé , portant que pendant les trois années 
précédentes, le contraûant a voit fait profeflion 
de la Religion Catholique , Apoftolique & 
maine, Mais par une apoftille de fa main , U 
ajoute , qu il faqt encore examiner fi ceîa.çonf' 
vient. 

L’examen en fut fait par les premiers Ma»! 
gillraîs du Parlement, au fujet du projet géné^- 
ral qui avoit été formé en 1733 , pour décider 
foutes les queftlons qui pouvoient regarder 
les rnarlages ; 6c tout ce que propofoient les 
Evêques de Languedoc fut rejetté. 

Qa renouvelle de nouvelles pro- 

|xo(ltiQns de la part des Ev^ttes du Languedoc, 
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■>» mefles par écrit de vivre dans la Religion 
» Catholique, qu’ils fe foumetrcnt aux peines 
» des relaps , & qu’ils reçoivent la communion 
>» avant que d’être mariés ? » 

'■ On ne peut pas croire que les Evêques ne 
fe rendent à ces rail'ons. Leur zèle ne vient que 
de ce qu’ils ignorent ce qui s’eft paflé avant 
eux en Languedoc. On fent bien que depuis 
que les EvêqueS ont ofé dire que leur conl- 
cience ne leur permettolt pas d'acqulefcer au 
droit du Roi fur les impofitions , droit cepen- 
dant fondé fur l’Evangile , ils peuvent alléguer 
ce motif de confcience fur d’autres objets ; 
ils l’ont allégué, quand on a décidé ,-du tems 
d’Henri III , qu’on ne devoit pas en faire men- 
tion dans le canon de la mefTe ; du téms d’Henri 
IV , qu’on ne devoit pas le reconnoître pour 
Roi; du tems'de. Louis Xlll,.dans les Etats 
de 1614, que le Pape pouvoit délier les Sujets 
du ferment de fidélité; en 1673 ; que le Roi 
n’avoit pas le droit de la Regale univerfelle; 
Les Evêques de Languedoc fe fervirent de leur 
autorité pour diftribuer des écrits contraires 
à l’autorité du Roi : ces nuages fe font difiipés , 
les Evêques ont abjuré dans l’Affemblée de 
i68x , toutes ces erreurs , & fur tout la fédi- 
tieule harangue du Cardinal du Perron , de 
1614; ils ont reconnu la Regale univerfelle; 
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parfera pis non phis des motifs dïfferens deè 
Tefiis qui peuvent donner lieu à différentes 
décifions ; motifs caufés par caufés intérieures 
tju extérieures , fpmtûellès ou temporelles , 
établies ou non par les Loix de l’Eglife , auto- 
rifées ou non par les Loix de l’E àt ; il fuffit 
tl’obferver , par rapport au mariage , que fuî- 
vant tous les principes , le refus de ce Sacre- 
ment eft totalement fubordonné à l’autorité du 
Magiftrat. 

Il ne faut, poùr l’établir, qu’obferver que ce 
Sacrement ne confifte , dans fon origine , que 
“dans l’engagement réciproque des deux con- 
traâans que la Loi nouvelle a élevé à la di- 
gnité de Satrement. ha viri debent diligere uxores 
Juas, ut corpora fua . . . . proprer hoc reUnquet hom« 
patrtm & matrcm fuam , 6* adhccnblt uxori fuct^ 
'& trunt duo in carnt unâ : Sacramtntum hoc 
magnum tjl : ego auttm dico in Chrijlo & in 
EccUjîâ ( I ). C’eft le feul texte de VEcriturë 
qui nous en înftniit. Il n’en eft point du ma- 
riage comme des autres Sacremens , qui ne 
'doivent toute Feitr exiftcnce qu’à la loi de l’E- 
vangile , qui en à en m5me - tems prefcrit les 
principales formes. Celui - ci a exifté dès le 
•commencement du monde, comme contrat 


(i) Ephre aux Ephéf. chap. 5. 
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claves, nullités qui n’étoient prononcées que pat* 
les Loix Romaines , lorl'que le confentement 
du pere ou du maître n’intervenoit point dans 
ces mariages, que Saint Bafile appelle par ce 
feul moûi t fornicationes. Vimpotentia qui forme 
une nullité de droit naturel , la parenté & l’af- 
finité qui n’étoit établie que par les Loix des 
Empereurs payens , qui ont varié par rapport 
aux degrés , lors des Loix des Empereurs 
Chrétiens. Un premier mariage , la pluralité 
& le divorce n’ayant été que tolérés avant 
l’Evangile , les autres empêchemens , les au- 
tres nullités du voeu , du crime , du culte , 
des ordres facrés, de l’honnêteté publique, du 
propre Curé , n’ayant été établis que dans les 
liecles poftérieurs. 

Ainfi depuis ce texte de l’Ecriture, & pen- 
dant plufieurs fiécles, le mariage étoit un Sa- 
crement fans qu’il y eut aucune autre forme 
que celle, i**. qui conllitue la validité de tout 
engagement parmi les hommes , telle que la 
liberté; en fécond lieu, celle que la Loi na- 
turelle exige pour les mariages pountia , ÔC 
l’exclulion d’un précédent lien à caufe de l’in- 
diflblubilité ; celle enfin qu’exigeoient alors les 
Loix civiles , telles que le confentement du 
pere de famille ou du maître , ôc l’exclufion 
de la parenté &C de l’affinité dans certains dé- 
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(Hiblicjté des mariages dans l’ancienne Loi, 
même dans le Paganifme , a été celui que les 
premiers Chrétiens ont cru devoir fuivre. 
Quand on dit les premiers Chrétiens, on ne 
parle point du premier fiecle. Le paflage de 
Saint Ignace ne~ parle que du confeil de l’E* 
vêque, & celui de Tertulien ne paroît avoir 
rapport qu’à la clandeftinitc ; c’ell ce qui fait 
appeller les mariages fansbénédiûion du Prêtre, 
occuUœ cottjunSiones. Le Capitulaire de Char- 
lemagne s’explique de même ; In nuptiis danf 
JùSis ^ gravia petcata accumuiantitr coram populo , 
cum btntdiSiont Sacerdotis ; & fi on a douti 
que ces mariages fufient nuis , fi même le Con- 
cile , en marquant que l'Eglife les a tou* 
jours détefiés comme clandefiina , en ne les 
déclarant nuis que pour l’avenir , les regarde 
comme ayant été jufqu’alors valables , on 
pourroit en induire que l’objet de la béné- 


les pins autorifés: ce principe d’ailleurs o’eft pas abfo» 
Inment nécelTaire pour détruire la nécefiité de la com- 
munion & de l’abjuration par écrit , pour donner lieu 
aux Juges Royaux den connoîire. 

Loix Eccléf. de M. d’Héricourc , pag. 415. 

Les Théologiens conviennent que le défaut de la kéné» 
diSion du Prêtre ne rendoit pas autrefois U maria ft nul, 

L. tf de Pudie. ch. 4. 

L. 7 ch. 79. 

Partie I. M 
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la préfence du propre Curé & de deü< OU 
témoins , & ce n’ell que depuis ce Conciltf 
que l’Eglife a reconnu la nullité des mariagcA 
où le propre Curé n’étoit pas intervenu, 

11 n’en ell donc pas du mariage comme des 
autres Sac'reraens. L’Evêque feul , ou le Prêtre 
feul , par l’inditution de Jefus-Chrid , font les 
Miniftres des Sacremens de la Confirmation * 
de la Pénitence , de rEuchariflie , de l’Ex- 
trême Onftion & de l’Ordre. Le mariage, aa 
contraùe, qui exifioit avant la Loi de l’Evan- 
gile , à la différence des autres Sacremens , 
n’ayant point exigé la préfence du Prêtre paf 
aucun texte de l’Ecriture , foit comme Miniffre 
ou comme témoin (car c’efl une queflion di^ 
féremment agitée par les Théologiens) n’ayanc 
été établie d’abord que par un ufage , Quelques 
. Auteurs (i) ont foutenu que la préfence di» 


. (i) Ce principe, qui eft exaâ, exige peut-être cei 
pendant de n’être pas mis devant les yeux des Evêques « 
qui , peu inAruits des véritables principes, ôc jaloux uni- 
quement de leur autorité , conteAent depuis vingt ans 
les principes les plus aAurés. Ce principe d’ailleurs n’eft 
pas abfolument néceiïaire , comme on le verra dans la 
fuite, pour autorifer les Juges Royaux de ConUoitre 
des refus d’adminiArer le mariage , fondé fur la néceffité 
delà communion & de l’abjuration par écrit; mais on 
a voulu traiter la ounçre ^ entier > fana rien omettre^ 
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fur ce que CEglife a toléré pendant plujuurs fiecUe 
Us mariages clandejlins. Ce qui femble jufttfier 
enün cette vérité que la bénédiâion du Prêtre 
n’elft pas de la forme elTentielle , primitive &c 
originaire du Sacrement , c’eft que dans les 
pays oii il n’y a point de Prêtre, le mariage 
de deux Catholiques devant le Magiftrat 
des témoins , eA regardé comme légitime , 
comme valable, & par conféquent comme Sa- 
crement. 

. Ainfi fans entrer dans la difcuflion de refus 
qui pourroient concerner les autres Sacre- 
mens , fans vouloir employer ce principe û 
folide que le Souverain & les Magiftrats fous 
fon autorité , font en droit de réprimer les 
privations injuiles que les MiniAres de l’Eglifs 
voudroient procurer aux fujets du Roi , des 
biens communs que l’EgUfe accorde à tous les 
fidèles; fans vouloir citer fur ce fujet cet 
^exemple célébré de Saint Louis , auquel les 
Evêques s’adreAerent pour implorer fon au- 
torité dans l’exécution des cenfures qu’ils 
a voient prononcées (i), 8c qui répondit que 
\ ^ 

(i) Joinville, pag. 13 * 

U 11 vous requièrent tous (les Evêques) à une voix 
tt pour Diei , & pour ce que aioû le devez £iirc , qu’il 
M VOUS plaife conunander à vos Baillift , Ptêvto 8^ 

M 3 
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le Prêtre ne Toit comptable de Tes refus à la 
JurH'didion royale. ' 

Premièrement , la préfence du Prêtre , & de- 
puis du propre Curé , ayant eu pour objet 
principal la publicité , la préfence du propre 
Curé. n’ayant opéré aucune nullité dans les 
mariages, jufqu’au Concile de Trente, & aux 
Ordonnances du Royaume qui ont adopté en 
partie fa difpofition , cette commiflion donnée 
au Prêtre ne peut avoir aucune application à- 
la matière du Sacrement, qui ne confiRe que 
dans l’engagement réciproque des parties ; il 
ne peut être le juge de cet objet purement 
temporel. Si fon refus avoit cet objet pour 
motif, il feroit injulle par ce feul motif d’in- 
compétence. Le Prêtre doit donc compte de 
fon refus au Siège royal. Première raifon. 

Une fécondé raifon réfulte d’une différence 
encore effentielle des autres Sacremens , avec 
celui du mariage ; les autres ne regardent que 
la perfonne même à qui on les adminiftre : 
le mariage ne regarde pas feulement les deux 
cootraftans , il intereffe la poftérhc qui doit 
naître d’eujç; il intéreffe toute la fociétc , l’Etat , 
l’ordre Public, le Souverain, la Religion. Les 
deux’ contraftans en comraélant un mariage , 
s’acquittent d’un devoir que Dieu a preferit à 
tous les hommes. Cnjcitt & midtlplkavùni ; 

M 4 
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M. rintendailt propofe » en cas de refus , à 
eliij qui fe préfenteroit avec un billet de con- 
•flion, de faire donner une ailîgnation au Curé 
n rofficlalité. Si l’OfEcial autorife le Curé , 
propofe un appel comme d’abus; fur l’ap- 
el ) un Arrêt qui déclarera qu’il y a abus , 

: qui enjoindra de célébrer le mariage , fous 
eine de faifie du temporel ; rien n’eft plus réj 
■ilier, & l’on peut en écrire d’avance au Pro- 
jreur Général du Roi au Parlement de Tou- 
ufe. On pourrolt même interjetter comme 
'abus du fimple refus fait après une fomma- 
on , ce qui abrégeroit la procédure ; maij 
îut être préférera-t on le préalable d’une afli- 
lation à l’Oificialité qui donne à l’Evêque & 
I Juge d’Eglife une voie courte pour rendre 
Üice , ce qui eft conforme à l’article 24 de 
ïdit de 1695 , & au Plaidoyer de M. de La- 
oignon, alors Avocat Général , pere de M. le 
bancelier. Les Parties dévoient , fur le refus du 
uré y fe pourvoir devant l'Ofîcialy & en cas 
abus par appel au Parlertunt («)j s’^ilToit 
lin mariage. 

On o(è dire que l’on pourroit aller plus 
in , iî la faille du temporel ne fufHfoit point : 
1 ne doute point que le Parlement ne pût 


(1) Mém. dttClerg. tom. 5 , pag. ioj8. 
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conçu inhabiles reddit , ne peut jamais être 
1 , puifqu’il prononce fur la capacité des 
bnnes : il faut ajouter la reconnolflance du 
t Clément VIII, lors de la difpenfe du Duc 
lar; il y avoit quarante ans que le Con- 
de Trente étoit terminé. Le Pape exige 
■ ce mariage la préfence du propre Curé : 
Concile de Trente a été publié en Lor- 
î, il juge donc que ce Décret, qui exige 
éfence du propre Curé , n’oblige que dans 
eux où le Concile de Trente a 'été publié; 
îblige donc point en France où le Con- 
le l’a jamais été , quoique les Evêques l’aient 
indé au Roi pendant plus d'un (iecle. 
e Decret a été véritablement fi peu re- 
u en France, que l’Ordonnance de Blois, 
I adopté plufieurs points de difeipline du 
ile de Trente , qui a renouvellé les pro- 
ations des bans & quîls feront époufés pâ- 
ment (ce font les termes) , n’a point adopté 
ceflité de la préfence du propre Curé : 
Ordonnance reconnoiflbit fi peu le Cou- 
le Trente, que l’article 40, qui porte U 
ition dont on vient de parler , a défendu 
penfe de trois bans , que le Concile au- 
it , & cette. Ordonnance a augmenté le 
re des témoins jufqu’à quatre, quoique le 
le n’en exige que deux ou trois. 
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•é ; tout ceci d’ailleurs n’eft que le préam- 
e; à l’égard du difpofîtif, l’article i*’ en 
onnant l’exécution de l’article 40 de l’Or- 
nance de Blois, la proclamation des bans', 
:onfentement des pere & mere , les quatre 
loins , outre U Curi^ fans dire même U propre 
ly ne prononce pas la nullité, mais feule- 
ic des difenpa à tous Prêtres , 6*c. ; & il fe 
des propres termes de l’Ordonnance de 
L9 , & cela , pendant que dans l’article 3 
Déclaration prononce la nullité en cas de 
t. Ce n’ed enfin que par l’Edit du mois de 
rs 1697, & la Déclaration du 16 Juin, que 
Roi & les Parlemens ont reconnu la nullité 
noncée par le défaut de la préfence du propre 
ré. 

vlais quand on référeroit cette décifion à des 
is antérieurs , il eft toujours vrai que ce 
ft point de l’autorité du Concile de Trente ^ 
is de celle de nos Ordonnances que nous 
>ns cette > nullité ; cette formalité , dont 
principal motif efl pour établir la publê^ 

^ , ou fl l’on veut , éviter la clandeftinité', 
peut-elle pas fe fuppléer , quand on s’eft pré- 
té au propre Curé ; qu’il a refiifé injufte- 
nt; que le Parlement a jugé le refus injufle; 
le s’agit plus alors de clandeftinité , la pu- 
cité n’eft que trop certaine ; le motif de la 
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on parle propre Curé ? Et cependant on voit 
le le cas de néceflîté difpenfe de cette r?gle : 

1 en rapporte plufieurs témoignages dans Is 
ocès-verbal de l’Affemblée du Clergé du 2*4 
Jvembre 1685. certain qu’un Evêque 

peut exercer fon autorité que fur les Ecclé- 
fliques de fon Diocefe ; cependant le feu 
i ayant ordonné , par la Déclaration de 
54, lalignature du formulaire de 1656 par- 
rzT\t les Officiers Roya«ix ; ayant reçu de» 
s la Bulle d’Alexandre VII de 1665, avec 
nouveau formulaire, & ayant donné fes 
très- Patentes au mois d’ Avril i66ç , il y 
onne expreflement la fignature de ce for» 
aire entre les mains de l’Evêque ;'à fou 
s , entre les mains du Métropolitain ; êc 
efus de celui-ci , entre les mains du plus 
en Evêque de la Province , étant fur les 

X. 

î du Mémoire de M, Joly de Fleury ne 
•me pas les Mariages. 

1®. 

paraît nécejfaire de joindre aux Pièces jujli- 
'es deux Arrêts & une Déclaration fouvent 
dans le Mémoire , parce que ces Pièces fi 
’nt difficilement , quoiqd elles aient été impri* 
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efté ^tant en fon Confeil, a ordonné Sê 

te à toutes perfonnes qui ont en leur 

on les régiftres de baptêmes , mariages 

'tuaires , tant anciens que nouveaux , 

nliiloires des lieux bh l’exerciçe de la 
» 

l. a été interdit , de les mettre inceflam- 
ux Greffes des Bailliages Sc Sénéchauf- 
dans le reffort defquels font fitués 
lieux ; à quoi faire en cas de refus , ils 
contraints, comme dépofitaires , paf 
voies, même par corps, avec défenfes 
tenir aucun , fur peine de 3000 livres 
de ; ce faifant , veut Sa Majefté que 
Greffiers dreffent un procès-verbal de 
uquel fe trouvera les régiftres de chaque 
tire , & que les feuillets en foient cbif-, 
paraphés , tant par eux que par les Lieu- 
Généraux , & par ceux qui les mettront 
eurs m<dns , auxquèls ils délivreront 
udit procès-verbal , Sc fans frais , pour 
vir de charge envers & contre tous 
parviendra , defquels regiflres lefdits 
s feront tenus de délivrer des extraits 
ils font , des copies tirées fur les re> 
!e baptêmes & mariages defdits de la 
, qui font mifes en Iciu-s Greffes tous 
mois, parles Miniflres des lieux, qii 
e public de ladite Religion efl pendis 

i/,' ■ -fi ■ • 
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:n i ceux des Religlonnaires defdits pays 
e voudront marier^ de le pouvoir faire 
nodément : Sa Majefté étant en fon Con> 
a ordonné & ordonne que par les mêmes 
(1res qui feront établis par lefdits Inten« 
Bt Commiflaires départis, en execution 
: Arrêt du Conleil dudit jour i6 Juin der-. 
pour baptifer les enfaos de ceux de la 
. R. ; lefdits Religionnaires fe pourront 
marier, pourvu toutefois que ce foit en 
nce du principal Officier de Juflice de la 
;nce où demeureront & auront été éta- 
efdits' Minière s, & que ce ne foit auÆi 
es mêmes jours qui auront été r%lés par 
s Intendans & Commlffaires départis pour 
lefdits baptêmes dans les lieux de ladite 
mcc ; en la célébration defquels mariages 
s Miniflres ne pourront faire aucun pr^ 
exhortation ni exercice de ladite R. P. R, 
:e qui efl marqué dans les livres de leur 
>line, ni qu'aucuns Religlonnaires autres 
îs proches parens des perfonnes qui feront 
ier, jufques au quatrième degré, y puif- 
iflTfter. Veut Sa Majefté qu^ Fégard des 
rations ou aumônes qui doivent précéder 
s mariages , elles fe fafleht au Siégé royal 
s prochain du lieu de la demeure de cha- 
es deux Religionnaircs qui fe voudront 

Nx 
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CLARATION DU ROI; 

Du 11 Décembre 16S5, 

établir la preuve du jour du dich de ceux 
de la R. P. R. 

t 

JIS, par la grâce de Dieu, Roi deFrance & 
avarre r A tous ceux qui ces préféntes 
; verront : Salut. Nous aurionsi^ par notre 
!u mois d’Oôobre dernier , Interdit à^tou» 
l’exercice de -la R. P. R. dans notre 
ime , en conféquence duquel les Temples’ 
Soient à ceux de cette Religion ayant 
Tiiolis , & les confiftoires oîi fe tenoient 
jiftres de leurs décès fupprimés , le dé- 
efditi regiftres , rend incertain lé jour 
r mort, & nos fujéts Catholiques qui 
intérêt , demeurent privés de la preuve 
par nos Ordonnances , & réduits à la 
; par témoins qui ne fe peut faire que 
le - longue procédure & beaucoup d« 
ï quoi il e(t néceiiàire de pourvoir. A! 
ifes, nous avons dit & déclaré, difons 
arons par ces préfentes , fignées de notre 
voulons & nous plait : qu’à l’avenk dans 

□c où cçux de daR. P, R. viend^got à 
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ECOND MÉMOIRE 

*-S U R LE MARIAGE 

DES PROTESTANS. 

iE premier Mémoire qui a été remis 
us les yeux du Roi, eft une differta- 
)n fort longue , ôc qui n’eft néceffaire 
te pour écarter un préjugé tiré de 
utorité refpeâable de Louis XIV , 
• de rinaéUon dans laquelle- on s’eft 
nu pendant tout le régné de Louis 
V. 

Cè préjugé a été long-temps oppofé 
tous les partis qu on vouloir prendre 
)ur alTurer l’état des Proteftans , Ôc 
1 en concluoit qu’il n’y en avoir point 
li ne fût fujet à de grandes diffi- 
Ités. 

Quelques Mémoires que j’ai trouvés 
ns les papiers de ma famille, & la 
imparaifon que j’ea ai faite avec les 
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rmer aux vrais principes de Louis 
IV f il ne faut pas fuivre ce qu’il fit 
ns le temps de ce fyftême politique qui 
;ft plus admis aujourd’hui , mais cô 
’il avoit fait lui - mê;ue par plufieurs 
rôts du Confeil , avant que ce fyftêmç 
eût été préfenté. 

J’ai aulfi expliqué l’inaQion du régné 
Loms XV , qui n’eft venue que do 
qu’on ne s’eft jamais entendu , & 
ce qu’il entra dans la difcuHion des 
ues perfonnelles , & de l’efprit de 
ps ; ainfi on ne doit pas douter que 
uis XV perfonnellement , le Cardi' 
de Fleury , M. le Chancelier d’A- 
îfTeau , & tous les Miniftres qui font 
us depuis, n’euffent adopté les premic- 
dées fit les premiers principes de Louis 
/ , fi on n’avoit pas craint une forte op- 
tion de la part des principaux Corps 
loy aume ; ce qui n’eft plus à craindre 
ce temps-ci , où toutes les que- 
s du Clergé & de la Magiftrature 
oubliées, 6c où toutes les paftions 
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laifler tomber dans l’oubli les loix,' 
it l’efFec eft de réduire les familles 
iteüances à la bâtardife ; & pour me 
dr de TexprelTion ufitée de fermer 
yeux fur ce qu’ils ne font pas Cacho- 
les, ou fl le Roi doit prononcer 
leur état , par une loi exprelTe. 

1 °. Après avoir prouvé dans le prc- . 
r Chapitre la néceflité d’une loi 
*relTe, il faudra dans le fécond en 
fenter un projet. 

Ze projet fe trouvera prefque tout 
Té dans les Arrêts rendus fous Louis 
dont nous avons parlé dans le 
nier Mémoire. 

^e qu’on fe permettra d’y ajouter ne 
ira qu’à rendre encore plus efficaces 
mefures prifes par Louis XIV, 6c 
it lui par Louis XIII, pour que les 
re flans ne foient plus une nation en 
!que forte étrangère au milieu diL 
aume , ayant des revenus communs , 
Chefs , des Juges différens de ceux 
autres Sujets du Roi, 
e qu’on fe permettra d’en retrancher 

a i 
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principes idu Clergd de France ne 
nettroienc plus de fuivre le fyftême 
li dans la lin de fon régné. 

La loi propofde dans le fécond Cha» 
n’aura pour objet que de donner 
tac civil aux Proteftans en France. 
!ais il y a bien d’autres objets con- 
ant la R. P. R. fur lefquels il a dtd 
é par les loix de Louis XIV , 6c 
la Déclaration du 14 Mai 1724, 
laquelle toutes les loix antérieures 
ké recueillies, & qui eft devenue 
de général , fie, en quelque forte la 
nique concernant la R. P. R. 
i fe gardera bien de cüfcucer cha* 
e ces objets; mais le troifieme Cha* 
fera employé à faire voir, i®. que 
uelques uns on ne pourra fe déter. 

en connoiffance de caufe , que 
l’état civil des Proteftans fera fixé , 
on pourra les connoître ; 2°. que 
les partis qu’on pourra prendre 
: qu’ils foienc) feront plus faciles, 
I l’effet en fera plus certain lorf 
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ÎCOND MÉMOIRE 

SUR LE MARIAGE 

DES PROTÊSTANS, 

En 178^. 


IHAPITRE PREMIER. 

\ - 

fyllème d’iine tolérance tacite elt celui 
fuit depuis quelque temps. 
ronlUle d déclarer non recevables ceux qui 
lent la légitimité des ProtefVans qui , fans 
ir produire des aéles de célébration des 
res de leurs parens , prouvent leur naif» 
pat leur polTelIion d’état, & à empêcher 
dans les tegidres des Baptêmes, on ne 
à leurs enfansJa qualité d'enfans naturels, 
t évident que ce fyllême eft un aveu for- 
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Enfin^ cette jude indignation à ptévàlii fd£ 
bcîïTaiice Kri6le que les Magiftrats doiveuc 
: loix. Il y a eu des Parlemens qui ont mieux 
ic rendte des Ai têts mfceptiblcs dette cairés, 

: de participer à ces œuvres d'iniquiré. 

Le moment ell venu où le Confcil lui mcmè 
entré dans les vues de ccs Parlemens. Et j ai 
endu dire qu*on a fait favoir aux Magidrati 
Cours fupérieures j que lor-fqu’il fe prclen- 
une affaire de ce genre ^ le Roi ne ttouverà 
mauvais qu’ils jugent d’après la jullice na- 
Ile J plutôt que d’après la loi. 

rell Cependant une judice arbitraire, donc 
'onfeil n’ignore pas le danger. , 

lais deux conlidéracions fupérieures l’ont fait 
;r pat-delTus les réglés ordinaires j d’une 
, la néceditc d’adurer 1 Etat d'une multi>f 

^ J » 

de Citoyens , & d’autre part , la crainte 
indonner la ruppoficiun qu’il n’y a plus dd 
.'flans en France ; ce qui feroit nccdlaire 
donner à ces Citoyens un état legal. > 
n a cru pendant long-temps que cette pré-J 
tion de droit ( car c’ell ainfi qu’on la nom-^ 
produiroit bientôt la converfion générale 
us les fujets du Roi , & on n’a jamais pi^ 

A a 
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'afieurs perfonnes ont droit de vérifier ^ doit être 

ms un dépôt public; or tous ceux qui pourroienc 
'oir un jour des droits i exercer dans une fa- 
ille J auront interet de vérifiée (1 un mariage a 
:iflé ; cette exiffence doit donc être conflatée 
ms un dépôt ouvert à tous ceux pour qui il fera 
téreflant de le conAilter. 

Quant aux preuves teftimoniales, c^eft encore 
I principe fond'é fur la raifon & fut Texpétience, 
l’elles font infufErantes pour tout autre fait 
le tes faits récens. Si un homme a vécu en 
:iété habituelle avec une femme, quil en ait 
des enfàns , qu'il les ait fait élever , & qu’it 
.furyéeu trente ans à cette femme , comment 
urra-t-on vérifier par témoins , au bout de 
nte ans , s’il la regardoit comme une femme 
;itime ou comme une maîtrelle ? 

Dans fe cas mStoé où il furvit moins long* 
nps, & dans celui où. c’eft la femme qui lui 
vit , la preuve reflimoniale e(l très-dangereufe. 
fefl que trop poflible de fuborner des témoins 
ind on y a auflî grand intérêt que de fe donner 
état Sc de recueillit une fucceUion ; il y a 
lî des cas où des témoins de très bonne foi 
uferout d'un mariage qui n'a jamais cxiflé. 
effet , cm voit tous les jours des gens , qui ,■ 

A i 
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us prcvoîr feroient bien plus frcquenSi; 
us céux qiii prévolem des difficultés rcfulcames 
dé la loi ) ou de rhoiinêtecé publique » 
Lti mariage qu’ils défirent avec pamon , le 
Téroienc du Sacrement, & fe contemeroienc 
vivre loin dé leur pays dans une unio.n a(Tez 
jlique , pour que les furvivans pufTent la faire 
arder comme un mariage j & on peut croire 
ï, dans 'ce fiecle-ci, les femmes, dont 1& 
tiet habituel eft de ïcduîre les' jeunes gens,, 
oieiit bientôr Liftrûites de cette jurifprudenceJ 
Ceux qui n’aiment pas' le lien indifroluble, 
ferviroient du même moyen pour vivre avec 

, .i. , ■ ‘'‘-V •' *• 

iS tes agtemens du mariage légitimé lans eir 
itràt^er le lien certains de pouvoir tranf- . 
!ttre leur nom & leurs biens à leurs enfans , 
it qu’ils ferôicnt contens d’eux Sc de leuc 
:re i Sc dé' les' répudier quand ils le vou- 
jîeiir ^ uniquement en celîanc de vivre avec, 
c & de les reconiioître. 

C’eft pour obvier â ces abus*qu'’il a été réglé 
e les mariages ne pourront être valides fans, 
jir été célébrés par’ le prb*pre Curé conftiruc- 
cctce partie Officier public ; qu’ils ne pour-' 
it ctre'prouvés que par rextraie des rcgilkes , 
;eptc dans le eVs du les régiftres ferôiif petduiV, 
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Ceft cependant ce qui arriverotc, (î ou lair- 
oit conforider l’ufage de juger 1 état des Citoyens 
l'après la preuve teftimoniale d’one' pofTeflion 
1 état , & d’écarter , par des âns de non-recevoir j 
eu^ qui demandent qu’on leur repréfente un 
éle de célébration. 

11 eft évident que l’étac qu’on veut donner, 
ir ce moyen , aux Proteftans , ne feroit qu’in> 
:rcain Sc précaire. 

Il y a eu , depuis peu , une affaire qui a fait ‘ 
t bruit, où tout le monde convenoit que le 
-re étoit Proteftant \ maison doutoit fi la mere 
: fes enfans'avoit jamais été regardée pat lui 
mme époufe légitime. Je n’examine pas fi les 
confiances particulières de cette affaire ont été 
/or.ibles à la fille qui veut être légitime ; je me 
ntente de dire qu’il peut fe trouver des eas 
ce fait important ne puifTe jamais être 
rifié. 

Les Proteftans perdroienr aulC , par-lâ , le 
lit que les loix ont donné à tous les hommes, 
former , dans de certains cas , oppofition au 
ri âge. 

La Religion Proteftante permet le divorce . 
s quelques cas ; mais les loix civiles de France 
l’onc jamais permis aux Proteftans François. 
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TA donné le nom de femme légitime â une 
mme avec qui il vie fans l’avoir époufee : 
rù fa mort j cecce femme 6c' les enfftns qa’il 
a eus, pourront fe prétendre légitimes! 
fe fondant fur leur - polTenîon d’écac, eii- 
ant qu'ils font Prote(lans qui fait s’il ne 
1 trouvera pas. qui, pour le mieux prouver, 
nt jufqu’à s’abllenir de tous devoirs de la’ 
gion Catholique , en difant qu’ils fuivent la’ 
gion d^ns laquelle ils ont été élevés par leur 
e ? 

Dn dira que la nouvelle jurifprudence ne 
t s’appliquer qu’aux familles notoirement con* 
s pour Proteftantes. ^ 

vlais qu’eft-ce que c’eft, aux yeux de la Juf- 
, qu’une telle notoriété , qui ne pourroit même 
appuyée fur aucune preuve tedimoniale ? car 
réfomption de droit qu’il n’y a plus de Pro- 
ns , à laquelle on eft fi attaché , ne per- 
:roit pas de dépofer en jufiiee qu’une famille 
it profefiion de la R. P. R. 

'■e fera donc d'aptes les bruics publics , ou 
tes la connoilTance perfonnclle que pourront 
voir quelqqes-uns des Juges qu’on (latuera 
.es queftipns d’état. 
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erfonnelk qu’il a de quelques faits parckuKefS^, 
ne fera plus conlîdéré par le public que comme 
n Âdminiftraceur. 

Un Adminilhateur fage & julle , mérite cer- 
linement une très-grande coufidération j mais 
lie eft d’un genre dilFéreac de celle i la- 
uelle le Juge doit afpirer , ôc qu’il ell sûr d’ob- 
;nir quand il ne fe regardera que comme le 
liniftre de la loi. 

Je conviens que les abus que je viens d’an- 
jneer , ne font' pas arrivés jufqu’à préfenc , 
lais il ne faut pas en conclure qu’ils ne foienc 
is à craindre. 

Quand ce n’eft pas une nouvelle loi , mais 
le nouvelle Jurifprudence qui donne ouverture 
des abus 4 ce n’eft jamais dans les commence- 
tens qu’on les voit éclorce. 

C’eft quand cette Jurifprudence sc&conjblidéc 
je me fuis fervi de cette exprellîon linguliere , 
arce qu elle m’a paru lignificative) , c’eft quand 
le s’eft confolidée par un long ufage qui l’a 
it regarder comme une loi certaine , que ceux 
ji veulent commettre des abus , font leurs 
>éculations ; Sc quand il y en a un à qui l’abus 
réufti , bientôt il a des imitateurs. 

Ainfij je fuis bien éioiguc de critiquer la 

" .4 
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perpétuelle deTEcac, mais comme un remede 
momentanée , en attendant la loi (labié qui éu- 
!>lira des principes > dont on . jne .pourra plus 
i’écarter. i 

Il y a cepeodant un amcle , fur lec^uel il a é(é 
endu une loi , que 4^ grands abus ont readuie 
lécefTaire. 

C’ell la déclaration du i a Mai 178a , mona* 
nent précieux de la fagelTe ^ de la judice, & de 
humanité de Ton auteur. 1 

Cependant elle n’eft pas fans quelques incoiv*' 
éniens , qui ne viennent encore ^ue de ce 
u’on ne s’ed pas, cru autorifé à abandonner U 
réfomption de droit ^ qu’il n’y a plus de Pco» 
:(lans. , 1 

Quelques Curés ptétendoient être en drok 
; donner le nom,d'enfans tututels à ceuxqu’ik 
iptifoient , lotfqu’on ne pouvoir pas leur repiér 
nter l'aede de célébration du mariage de leur 
;re. 

Lear intention étoit évidence. i 

Pendant que le Coofeil , de cpnçett avec les 
irlemens , fe donnoit tant de foins pour fouf^ 
lire ces familles Proteûautçs la tache de 
taedife , des Curés, à qui cela déplaifoic, 
renc la tcméiicé de vouloir détruite cec oa* 
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'onfeü du Roi , dès le régné de Louis XV 
ut pas regarder l’ordre donné par les 
s de Languedoc . comme TefTec de leur 
ifancéS- 

rouvé , dans les papiers de m<>n pere , . 
utes de Lettres écrites par ordre du Roi, 
élibératlon prife au Confeil , qui enjoi- 
ux Curés de s’en tenir à leur fon«^on de 

I 

mble que pour réprimer rentreprife de 
'és , on dévoie leur défendre , en termes 
de donner le r)om d’tnfans naturels , à 
i leur font préfentés comme légitimes. 

J comme tout le monde fait que ces 
qu’ils vouloient flétrir de bâtardife , 
ceux des familles Proteftanies, onauroic 
en s'exprimant en termes trop clairs ^ de 
oir que c’étoit pour les Proteilans qu’oa 
cette défênfe , ainfi de paroître avouer 
en a encore, malgré la préfbmption de 

donc voulu fefervir des termes les plus 
IX : on a pris le parti de défendre. auX' 
'inférer autre chofé dans leurs regiflres 
déclarations faites par ceux qui prefeor' 
.... B 
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la déclaration qui lui eH faite , qu’il ne 
[ueftions, &que lorfque laréponfe étoic 
]ue, il n’avercît le Miniftere public , ce 
l plus à craindre depuis que la déclara- 
éduic les Curés au (îlence., 

outre ces cas rares ^ prenons le cas or> 
, celui où la mere de l’enfant accouche 
e , & eft connue dans là paroilTe. 
c la déclaration^ une telle femme n’au. 
ais pu envoyer baptifer fon enfant fous 
d’une autre ; & le Curé, quand il au- 
lu être de connivence avec la mere , 
amaisofé prêter fon minidere, de peur 
ndamné comme complice de la fuppo- 
part. Si on avoit voulu le fommer de 
Ton devoir, en lui difant que n'écanc 
Tioin, il eft fait pour infcrire fur fon 
a déclaration qui lui eft faite, il au- 
ndu que, comme témoin, il ne peut 
1er ce qu’il ne fait pas, & encore moins 
iic être faux ; il auroit appellé la Juf- 
;u à fon fecours , ou au moins il auroic 
les regiftres , non pas que P enfant ejî 
telle mere , mais qtCil a été préfentê 
erfbnnes inconnues comme le fils d'une 
. £a cela il auroic parfaitement rem- 

Bi 
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igneur, en le dénonçant au Procureur- 
al f pendant que la lot lui interdit toute , 
che. 

Femme légitime ignorera peut être ce qui . 
ifle , ou fl elle en efl avertie , elle crain-^ 
ntenter un'procès criminel qui feroit pro- 
’ une condamnation infamante contre le 
ont elle porte le nom , contre le pere de 
ans. 

endant l’enfant, né d’une union illicite , 
levé dans la maifon de fon pere & fous 
jx, il fera nommé fon fils; ainfi, il ac- 
. ce que dans le langage des loix nous 
ons la pojfejfîon àiétat , qui jointe à fon 
bapcifiaire , ne lailfe aucun doute légal ; 
jour il aura l’audace de fe préfenter à . 
fe légitime , comme fon fils, fi elle vit 
! , ou après fa mort , de réclamer fa part 
i fucccfiion. 

'endant la Déclaration qui donne ouver-. 
ces abus , eft fondée. fur le vrai principe 
Curé ne doit être que témoin. 

; n’auroit eu aucuns inconvéniens , fi on' 

:>u s’y expliquer en termes clairs. On au- 
té quels font fes devoirs en fa qualité de 
1 ; & il n’eft peut-être pas cxaétement vra.i 

B 5 
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!S fup'pofuions de parc , fî on en fkit |a- 

n. 

3uré n’eft que témoin légal, il ne luiâ^i 
t pas de faire aucune fônâidn de Juge : 
jge ftatue fur les queftions, tant de droit 
fait : fur tes unes , d'après la loi ; fur les 
d’après Us preuves qu’on liii adminif» 
lais le témoin ne peut jamais dépofet 
le fait. 

és cette définitiori, voyons quelles font 
ftions qu’on peut élever fur l’étacderen» 
l’on préfente au Baptême. 

’KEMIERE QUESTION. 

ifane préfenté par fes pere & meré éft-ii 
le? 

J une queftlon de droit dont le Curé ne 
as fe mêler ; & c’cft en cela que les Curés 
it donné lieu à la Déclaration de iyts 
Z dans leur tort. 

SECONDE QUESTION. 

ifant préfenté de la part de la mère en 
ce du pere , doit-il être réputé fils du 
ui eft nommé par ceux" qui le préfentent 

B4 
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Tai entendu dire que le crime de fuppofi- 
1 de part devient plus commun depuis quel- 
î temps. 

5i quelque jour le Gouvernement veut y 
trre ordre , je ne doute pas qu’on ne pref- 
/e aux Curés la conduite qu’ils doivent tenir , 
ind ils ont de juftes foupçons. 

Dn établira peut être fur cela une police ; ce 
i fera fort aifé dans les petites paroilïcs , plus 
ficile dans les grandes, mais pas impoffible , 
e que je crois. 

3n emploiera fans doute le témoignage de 
fïge-femme ou garde , par qui l'enfant eft 
linairement préfenté; & on donnera peut être, 
jr ces cas-là , une fonétion réelle aux parrains 
marraines, qui n’ont plus, dans le baptême, 
une fonélion honorifique. 

Quant aux Curés , on leur ordonnera toujours 
fe renfermer dans leur fondion de témoins ; 
ne peuvent pas en avoir une autre. 

Mais je penfe qu’on enjoindra aux Curés de 
loncer au Miniftere public toute déclaration 
mere qui fera fufpe<fte : & cela entre dans les 
lésions de témoin. 

D’anciennes loix,que malheuteufement on 
peut pas faire aufll-bien exécuter qu’on le 
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dont on a pris le nom , demeare dans le pays , 
:’e/l à elle-métne qu’il faut s'adreHer : fi élit 
ét/angere , on doit demander à l’accouchée 
]uel eft fon domicile ordinaire , en faire men* 
ion fur le regiflre des baptêmes , & écrire fur les 
'eux pour s’informer d la perfonne qui porte et 
om y eft réellement domiciliée ; & dans ce cas, 
ji donner avis de ce qui s’efl pafle. Ces pré- 
Jutions ne feront pas fatigantes pour la Juftice,' 
irce que le cas e|l rare. 

Il y auflî des fuppofitions de part d’un autre 
^nre : celles où c’eft la femme elle-même qui, 
?tani pas accouchée , veut fê fuppofer un en- 

it. 

Ce fera encore au Curé à en avertir le Minif- 
e public. Mais , comme il vaut certainement 
lucoup mieux prévenir les crimes , que de 
punir , le devoir du Curé fera de faire 
êrver à ceux qui préfentent l’enfant , qu’ils 
it s’expofer à un procès criminel, avant que 
rime n’ait été confommé par l’infeription fur 
cgifires. Ainfi , il y a des interpellations qu’il 
léceflaire que le Curé fafTe , quoique la Dé* 
ition de 17 8a lui ait défendu d’en faire au- 

’sd un inconvénient de cette loi , très-léger 
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înaire , par lequel les fujets ont été foumls 
jr Souverain , efl de jouir , fous l’appui des 
J de fes propriétés , & du fruit de ion tra- 
, de tranfmettre fon nom & fes biens à fes 
.ns. 

’euC'on dire qu’il jouilTe de fes droits : peut' 
lire qu’il doive regarder le fort de fa famille * 
bit de fes enfans & petits enfans , comme 
ré fur le frêle appui d’une tolérance qui n’eÆ 
même promife en termes exprès , lorfqu'il 
le des loix folemnelles & pofitives qui les 
/ent de tous les droits de leur naiflance ? 

^u’eft-ce que la Jurifprudence des Arrêts j 
'que ces Arrêts font fufceptibles d’être caHés 
nme contraires à la difpofition précife des 
c? 

L’Ordonnance de 1 667 , titre 20 , article 14, 
ionneexpreiTément que la preuve des mariages, 

' titre ou par témoins , ne fera admife que 
ind les regiilres auront été perdus ; c’cft évi- 
nmenc éluder cette loi , de déclarer non re- 
'ables les collatéraux qui attellent que les re* 
très de mariage , du domicile de leur parent 
it en bon ordre , & qui demandent qu’on cher- 
: fi on y trouvera un ade de célébration. 

La tolérance que les Parlemens ont établie 
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.'rdant fous le même régné qu’ont été coin- 
gs les dragonades. 

i je parfois au rom des Protéilans, j’a|oD» 
is que c’ift atfli fous ce régné que i’£dlc 
Tantes a été révoqué*; mais je n’adopte pas 
;ela leur façon de'penfer , je crois que cet 
ne fut dans l'intention d’Henri iV mêmt 
ie foi faite pour être un jour révoquée» 
une vérité que je développerai dans la fuite» 
; ce qui cft certain , c’efl que ^ par l’Edit qui 
/uqua, Louis XIV promit aux Proteflaos, 
jjets ^ de les laiffer jouir de leurs biens , 
'es y troubler , fous prétexte de leur Religion; 
mbien a-t-il été fait d’infradions par lui- 
s à cette parole facrée ? 

.‘fl par l’Edit de Novembre i68 f» que cette 
effe leur fut faite j & des le mois de Janviet 
, on vit paroître un autre Edit qui porte 
es femmes des convertis , qui ne fuivronc 
■xemple de fours maris , & les veuves qui 
eront dans la Religion proteflante, (crouc 
s de leurs douaires & de toutes leurs con- 
ns matrimoniales , & ces revenus furent 
de l’autorité du Roi, à leurs enfousca* 
tes, s’ils en avoient,&, à leur défaut, aux 


aux. 
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cependant un Roi jufte qui prononçoit ' 
X n contraires à fes prome(Tes; mais fa 
Ticme étoit fâbordonnée aux^ devoirs de 
ience , & le Direâ:eur de faconfcience ne 
pas fans douce qu’on fût tenu aux paroles 
! aux Hérétiques. 

it que les temps font changés , & que ce 
^alToic dans le lîecle palTé , n’eft plus i 

It donc donner des exemples plus técens 
jvein le peu de fond que les Proteftans 
faire, non pas fur des promelTes auiïl 
Iles que celles qui leur avoient été faites 
mais fur des tolérances tacites du 
enre que celle dont ils jouilTent aujout- 
ur leur mariage. 

’cocellans ne peuvent pas avoir oublié 
idanc tout le régné de Louis XV, toutes 
[u’il y a eu des guerres où on « crain.. 

! mouvemens de leur part, on les a alla* 
la parc du Gouvernement , qu’on les 


s biens de ceux qui ctoient fortis du Royaume, 
Wfion du Roi , & des Miniftres qui en ^toienc 
for^ydre. Voyei l'Edic de JauVicr léSS , & 
Vil & VIll de Décembre 1689. 

c 
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1 die qu’on les avoic avertis que le tem{js dd 
érance écoic' padé. lis ne crurent pas fans 
à cec avis; Us n’imaginerent pas qu 'après 
adulte qu’ils avoienc eue pendant la guerre, 
ir fc porter i une telle extrémiié contre 

lis e(l>ce pour avoir manqué de déférer d 
/is verbal , qu’on eft conduit à l’échafaud ? 
i faits que j’avance ne font pas douteux, 
lugemens qui condamnent ces Miniftrà 
it ; ils font motivés , & le feul titre d’ac- 
on eft celui d’avoir rempli des fondlions 
elles : on ne les aceufoit ni de révoltes , 
acres crimes. 

fait des alTurances qu’on leur avoir doi>- 

n’eft pas douteux non plus. 

ft conftaté par les écrits des Auteurs des 

;ns partis qui habitoienc les Provinces, où 

; palTées ces feenes tragitjues. 

uceur de l'Accord Parfait , qui eft Protef- 

bénit la mémoire des fages Âdminiftra- 

vec qui on avoir traité. 

bbé de Caveyrac , au contraire , reproche 

cmes Adminiftraceurs leur foiblcde envers 

‘rétiques , & une indifférence coupable 

s inrércts de la Religion. • 

C a 
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u’at paf de Mémoires fur ce qui-s’eft p^<f 
a fuite da régné j ceux que j’ai , ne vont_ 

■■ 

afl'ent pas ces ctiminelles imelKgcaces, avicles-t 
: de i'Ecat , <^ai avoient caufii tant de troubles^' 
fÎQ du tegue de Louis XIV }■& que dès que 
fut faîte à Aix la-ChapcIIe , on pourfiiivit avec 
grande rigueur ces tnetnes Mlniflrcs de la 
iProteftance, avec qui on s'ctoic expliqué, 8c 
ient rempli leurs engagemens,. t..- 

ne fait voir aujourd’hui que dans le tnéme> 
}us les Tribunaux que l’Adminidration n’avoic. 
dans fa confidence , ont rendu beaucoup d’Ar*- 
itre les Mariages , 'en exécution de la flécla-* 
c 1714. • ’ ‘ . '■ ■ • 

ce qu'on doit en conclure , c'eft qu’il cft ab- 
: nécefiaire de révoquer une loi, qui. a de 
es effets , meme dans le temps où le ConfeU^ 
léce/Hté d’en fufprndre l’exécution, 
je dis toujours que ces malheureux Protedans., 
Commandant & ITntendant dé leur Province 
>rom»s la tolérance , ont été cruellement trom« 
ind ils ont vu enfuitc que la paix, donuée 
oi à l’Europe > étoit le fignal d'une gucica 
es Sujets. 

;c qu’ils dévoient plus compter fur ces pro^ 
lites à eux pctfonnellemcnt , & en' tctincs. 
^uc fur l’cfpérance que leur ont donnée depuis. 

Arrêts des Parlemens, qui, dans quelques^ 
irticuüeces , ont éludé la loi. 


C 8?. 
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i rébellion i Juftice de ces Gentilshommes 
n crime punilTable j fuivanc toutes les loix ; 
ndant je demanderai aux Catholiques, gens 
)ien , foit Janfénifles , (bit Moliniftes , ce 
s croient qui fe feroit palTé , Ci , dans le 
ps que le Parlement de Paris dccrctoit des 
CS , on les avoir fait pendre j & fi , dans le 
ps où c’étoit les Janfénifles qu’on petfécu- 
, on les avoir condamnés d mort, au-lieu de 
mettre d la Baftille, & que leurs dévots fe 
:nt crus alfez forts pour les arracher au fup- 
e ? 

^u refte , je ne difcon viens pas que l’ordre 
lie n’exige la punition d’un révolté. Mal- 
reux les Juges qui font obligés de pronon- 
de femblables condamnations 1 
.1 eft toujours vrai que , ft on n’avoit pas 
idamné le Miniflre d mort pour avoir fait 
:ercice , la rébellion n’auroit pas eu lieu ; il 
également vrai que les principes fur la tolé- 
ice avoient changé , & il n’y a que vingt- 


>Iui âge n’avoic que xi ans. Je ne fais rier. de plat 
circonflanccs de cette affairct Je n'ai pu rappoi i 
: cc (^ui cfl dans l’Attct. 
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rifprudence qai le met à l'abri des menaces 
la loi , il doit toujours penfer que celte Ju- 
:irudence ne peut pas être perpétuelle , parce 
e tôt ou tard il en arrivera des abus qui obli- 
'ont de la cHanger. 

La confiance qu’a toute la France dans la' juf- 
e petfonnelle du Roi le ralTure fur ce qui 
iveta pendant fa vie ; mais' s’il intérefiê 
famille , il fonge avec douleur qu’il ne peut 
iTer à fes defeendans qu’un état précaire & 
pendant des ci'canfiances. 

J’ai employé peut-être trop.de temps d 
)uver les inconveniens & l'infufiîfance du fyf- 
le de tolérance tacite. Il cft temps d’exaniN 
' ce qui y a donné lieu , c’eft-à-dire , la pré- 
.aption de droit qu’il n’y a plus de Proie!-, 
is en France. 

C’ed en cela que confiée toute la difficulté 
'on a trouvée dans cette affaire j car fans cela , 
'fonne n’auroic hefiréa donner un mariage lé- 
hors del'Eglifej à ceuxàqui le mariage dans 
.^life eft refufé. 

ii on a cru que cette fidlion accéleteroit les 
iverfions réelles , on doit en être i ptéfent 
Il défabufe pat l’infuffifance de^e moyen, 
ouvcc depuis 1715 jufqu’en 
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Hier J 'qui avoir un pouvoir abfolu fur fa 
ifcience. * 

Je crois que îe difpofitif fut lu au Roi. Je ne 
IX pas croire qu’on lui ait lu le préambuie , 
il y a une phrafe qu’il n’étoit pas poflible 
il approuvât : il y efi dit , que le fcjour dans 
•Royaume de ceux qui ont ci- devant profefle 
R. P. R. eft une preuve plus que fiiffifante 
ils ont* mbrafTé la Religion Catholique , fans 
■i ils n’y auroient pas été fouffem y ni tolérés, 
Dr le Roi fe fouvenoit très- bien qu’il avoic 
jours déclaré qu’il ne vouloir pas que ceux qui 
felTeroient en particulier la R. P. R , fulTcnt ^ 
s ce prétexte , troublés , ni empêchés. 
inerte prômelTe ^ faite dans l’Edit de 1(^85 , 
it été renouvellée dans rarcicle 1 5 de la 
claration du 1 3 Décembre 1698. Ainli, on 
pouvoir pas dire que depuis KÎ85 , elle eus 
oubliée* Et » bien loin de ne vouloir les fouf- 
, ni les tolérer dans le Royaume , on leur 
ir toujours défendu d’en fortir fous hs peines 
plus graves. 

Roi auroir donc certainement fait réfor-t 
: certe phrafe ; mais quelque appliqué que 
un Roi de France , il n’eft pas polTible que , 
s le grand nombre de loix qui émanent de 
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e 1775. Je ne fais s’il y a eu des renou- 
ons podériours. 

fcju’il y avait des nouveaux convertis en 
, tout le monde n’écoit pas converti en 

vues du Pere le Tellier , Sc fon empreflTe- 
}Our faite rendre cette loi avant la mocc de 
XIV , s’expliquent aifément. 

Jéfuite J comme prefque tous les gens 
lus â une fortune fubite & inefpcrée , avolt 
élément de la croire éternelle, 
froit fans doute dans la confidence des 
itions tefiamcntaires que le Roi médi- 

avoit que par les dernieres volontés du 
rque, il feroit nommé ConfelTeur de fon 
leur , & il fe flattoit d’avoir autant d’em- 
ur la confcience d’un enfajit , que fur 
L’un vieillard. 

omptoit auffi fur le Confeil de Régence,' 
par le Roi lui- même , & qui devoir être 
aux principes de fon adminiftration. 
romproic conduire les affaires de la Reli- 
, avec la meme autorité , ôc dans les 
s principes que fous Louis XIV j mais il 
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lient (ignées ctoienc morr, Sc rien n’em- 
c plus leurs enfans de déclarer leur Reii> 
d’atreder qu’ils y avoienc été élevés , Sc 
n’en avoienr jamais eu d’aucres, Sc de 
der, d’après la promefTe du Roi , la H- 
d’en faire profelSon , & des Minières 
: marier. 

re le Tellier vouloir donc abfolument faire 
: le Roi contre cette promefle; maisn’ofanr 
propofer > il prit lepani de lui faire croire 
! n’avoir plus d’objet , parce qu’il n'y avoir 
e Protedans dans fon Royaume. Je crois 
u’on ne perfuada pas à Louis XIV, que 
;s Sujets fulTent de (inceres Catholiques, 
n lui perfuada qu’il n’y en avoir aucun qui 
fût déclaré Catholique ^ ou par abjura- 
tcprelTe, ou par quelques-uns des aâes dç 
cité , qui , depuis trente ans , croient re- 
comme équlvalensi une abjuration, 
lui dit que ces relaps trouvoient le moyen 
pper à la Juftice , par la difficulté de re- 
c les aâes qui con(btoient leur abjura- 
qu’il falloir leur ôter ce fubtêrfuge, & 
ela prononcer pat une loi , qqe tous les 
du Roi feroient réputés avoir abjuré ; Sc 
ifelTeur, que perfonne n’ofoit contredire'. 
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le Pere le Tellier vouloit abfolumenc 
: loi fùc rendue pendant la vie du Roi » 
l’il ccaignoic fans douce que le Confeil 
vce ne voulut pas prononcer une alTer- 
omraire à la vérité ; mais il ne doucoic 
ce Confeil ne fe fournît aveuglément à 
revêtue du nom de Louis XiV. 

: femble clair que ce fut là le projet 6 c 
on de la Déclaration de 1715. Cela fe 
; parfaitement aux termes dans lefquels 
conçue , & aux circondances. 
tifpofîtions ont été renouveliées en i7i4> 
kon a regardé l’alTercion de 17 1 5 comme 
i confiante, fur laquelle la Déclaration 
4 ed fondée. Je crois cependant que ceux 
cent le plus de part à la rédaûion de 
>éclaration , avoienc des intentions très- 
ues de celles du Pere le Tellier, 


paitemcnt les alTaires de la Religion Protedante, 
int pas jafqu’au Roi. Malheurcufcment dans 
liers temps un Magiftrac n*écoic admis à parler 
, que quand il étoic mandé , & je crois que 
tte occalîoD , le P. le Tellier n'auroit pas voulu 
doi entendît M. d’AguelTeau. 


D 
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plice de la profanatioii d’un Sa-* 

U principe du Clergé comménçoitd 
'14; il était donc indirpenfablemenc 
rendre une loi : & l’oubli des an- 
£ fuÆroic pas pour donner un érac 
ts du Roi. 

il y avoir deux partis i prendre ; 
iux Proreftans un mariage légitime , 
rs du Clergé Catholique, ou d’obli- 
â leur adminillrer le Sacrement 

eft arrivé depuis , nous a démontré 
eux valu prendre le premier parti ; 
ladé qu’un des plus grands Magif- 
is la France (M. Joly de. Fleury 
Procureur-Général ) , qui fut sûre- 
fur cerce loi , & qui y eut grande 
1 volontiers pris ce parti , qui écoic 
ne aux vrais principes des loir,' 
: défenfeur, 8 c celui dans lequel 
lieux confervé le refpeék dû aux 
Eglife. 

roic pas été aifé de faire goûter 
)lan qui auroit paru détruire tour 
loix de Louis XIV , pour lequel 

D a 
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recevoit avec emprefl*emeat, conrrn* 
, quiconque venoic demander la bc- 
uptiale ; & les Proteftans , qui avoienc 
acte bénédiâion, ne fefaifoienf point 
! diflîmulet un moment leur Religion, 
puis la mort de Louis XIV j on ne 
meme facilité , ni de la part des uns, 
art des autres. 

datra de les y amener , en profitant 
lofition établie par la Déclaration de 
perfonne n’étoit plus Proteftant ■, on 
3 Clergé , docile à cette Déclaration , 
il avoir applaudi dans le temps , ne 
lire des difficultés à aucun François 
ideroit à fe marier 5 & tjue les Pto- 
>nt le plus grand nombre avoienr ïur- 
rs fcrupules dans le temps qu’ils fa- 
on regatdetoit le ferment prêté â 
mme une abjuration, n’en aurolent 
i quand ils verroient qu’on regardoit 
ration comme toute faite. On croyoit 
idroient le parti de regarder ce fer- 
rie une vaine cérémonie ; & on favoit 
es Catholiques en Angleterre n’étoient 
crupuleux pour le ferment du Te(d, 
uns 6c les autres regardoient la force 

D3 
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t que leur faifoît U multhu(ie de 
is qui (e feioienc dans les mariages 
mes , & la multitude de Billets de 
ou faux , ou obtenus par la profana- 
rement de Pénitence,* qui feroienc 
' les Pioteftans , pour être reçus dans 
ont la Loi vouloit les exclure, 
muer que malheureufement les Ma* 
plus religieux ont perdu un peu de 
j'ils avoienc naturellement pour les 
s & les faux Billets de confedlon j par 
inuel qui s’en fait fous leurs yeux , 
a en quelque fonefamiliarifés (i). 


I ne dcmandoU des exemples de ce que 
roâitution du ferment judicimre , je cke- 
:lut que loue le monde cite ordinairement , 
l'oa exige d'un aceuH! , qui fait que , s'il 
ccRc xdritd le conduira k l'échafaud. ' 
n a bien d’autres qui font auffi abfurdes , 
lent anill fcandalcux , tel cft par exemple 
: prêtent les témoins, dans les infoona* 
& de mœurs d'un récipiendaire. Ce devroie 
;re public qui admioiflrâtlcs témoins. Il 
: confiant que c'eft le récipiendaire qui 
aiftere public les témoins qu'it deCre. 

I jeune récipiendaire va prier des gens poui 

i>4 
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qui n'avoienc ^té di6lées que pat 
zele ou la paillon du moment , (t 


de reproches à fe faire , lorfquc celui pour 
xifé_ dans une information de vie & mœurs, 
s une ^leftion de Magiftrats fans le connoîtrc, 
in fujec indigne de fa place. 

I. feulement la religion ne dcvroit pas per- 
un ferment dcgénéiât en vaine formabcé , 
; public exigeroic qu'on fit confetvcr pour 
un tel rcfpeâ , que celui qui a une conf> 
>rée ne levât jamais la main fans éprouvée 
émilTemenC, & que l'homme d'honneur 
me la plus infâme de toutes les aâions d'a> 
: dont il n'ell pas cenain. 
abfolumenc néceflairc que cette opinion fuc 
ifque fouvent toute la juflice ne repefe que 
Sance due à de certains fermens, tels que 
.‘moins en matière criminelle , & celui des 
qui on déféré l'affiimacion en matieie ci> 

plication m’a paru nécclTaire, parce que c'cll 
concevoir comment les Magilfrats conful- 
Déclaration de 1724, & ceux que le Con- 
is XIV confulta en i 6 Sf , ne furent pas 
faux fermens qu’on alloit faite prêter par 
ns. 

ours remarqué que les gens du monde, dc- 
li eu occaüon d'en pailei^ demaadent s'il 
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e de cette Déclaration fut Fondé Fiic 
on qu’il n’y aroit plus de Proteflans 
à laquelle on donna le ftnguUer nom 
don de droit. Cela explique comment 


été ruffiranunent difcuté , il y a quelques 
parle que de ceux qu'on exige pom être 
larges & aux places. 

ifulté un grand fcaudale, c’eft le coium 
X fait prefque publiquement de ces Bil<* 
dcToit arriver. 

n des Catholiques qui , dans le moment 
>ü ils veulent ftre reçus dans une chargej 
lans les difpofitions convenables pour rem-, 
de la confeflion avec la piété nécelTaire. 
: fidlec leur cft abfolument nécelTaire { il 
trop fbuvent qu'on en acheté, ou qu'on 
ire par un aurre Tous Ton nom , ou 
fente foi- même au confefConnal dans un 
Rirent de celui qui devroit y conduire les 
li cfi une profanation* 

la loi qui induit ceux qui ne feroient que 
7cnlr profanateurs des Sacrcmcns , & c'eS 
:pofe le Sacrement à la dêtilîon des mé>. 
hérétiques. 

a gens de bien à y faire de réileoTes 
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e d'un Magi(lrac lefpeâable dont j’at 
parlé dans le précédent Mémoire. 

• peut guere douter que M. Joly de Fleury 
la plus grande part à la Déclaration ds 
je l’ai dit , parce que cela me paroîc 

! Chancelier d’Aguefleau étoit exilé. Les 
coient tenus par M. d’Herménonville , 
viagidrat , mais qui avoit paHe fa vis 
Iminiftration des Finances , & qui , n’é- 
un homme préfomprueux , n’auroit pas 
de faire par lui-meme un aufli impor*' 
ifli di£Ecilc ouvrage que la Déclaration 
Aucun des autres Minidres de ce tems 
jamais occupé de législation, 
nfeil ayant cru nécedaire de prendre 
fur l’état civil des Protedans fujets du 
voulant réunir dans une feule Loi tou- 
ljui concernent la Religion Protedante » 
lut que c’étoit un très-grand travail , 
falloit refondre , & quelquefois cor-: 
ombre infini de Loix rendues fur cette 
endant tout le régné de Louis XIV 
Il des années avant la révocation do 
>]'aiites : on reconnut que ce travail ne 
:re biçn fait que par up grand Juri^ 
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cc cooTalté , il lui écoic pemûs <3e pro>< 
lucres vues , & s’il pouvotc efpérec 
idopter ? 

notre £ecle où on parle de tout avec 
I de confiance & fort peu d’inftruélion , 
rera peut être des gens qui diront qu’un 
ne doit jamais fe conduire d’après les 
iceSj & que celui qui penfoit que le 
une forme de mariage légitime i Tes 
•voir y infiftec hautement , fans recou* 
tite fubrilité de faire marier des Fro*-' 
ns rSgUlè , fous le nom de nouveaux 

il fe permettent ces critiques y ne fa^ 
.ns doute qu’il y a eu des tems où les 
!e nos loix n’ont pu coniêrrer pour le 
X la Nation ce dépôt précieux, qu’en 
;c adrefle des attaques qu’on ne pou- 
x>ul2er par la force : fetnblidiles aux 
ui font obligés de faire des tomes 
•and les vents leur font contraires. 
M’informe de tout ce qui fe palTa dans 
î cems du régné de Louis XIV, 
hommes qui difpofoient à leurgté 
ce <iu Roi , & qui fepeétendoient les 
c la Religion, ne vouleient employer 
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pendant , croit-on que ces courageuK en- 
de la pecfécution aient jamais préfents 
i 1 uiiégrité des principes ? 
auroient-ils fait f Ils fe (èroient perdus , 
auraient perdu la caufe qu’ils avoienc à 
re. 

inplo^erent leur prudence à détourner les 
à obtenir quelquefois de légers correc- 
gagncr du tems , quand on le pouvoir , 
énager des réferves pour en faire ufage 
SS tems plus heureux, 
iême vent fouffloit encore , quoiqu’avec 
e violence , en 1714. 
onfeil n’écoit plus infpiré pat un Pere 
;r 9 & ne mettoit plus le même zele aux 
de Religion. Mais ilétoit refté un grand 
lour tout ce qui avoit été fait dans le 
t régné. 

ce qui avoit trait à la Religion étoit 
iqué à deux Cardinaux j qui étoienc 
•s qu’on confulioit dans les dernieres 


comme Proteâcars des Janfénifïes , fans 
• t Théologiens. Ainlî dans le temps que les 
écoicm pcrfécacés , c’étoit être Jaaréaine 
nemi de la pcrrécutioo. 


£ 
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u’ils ont obtenues , & ne leur faire 
roche de ce qu’ils ont laiûTé rubfider. 
)cré qu’on nne permertcoic cette dl- 
je n’ai pu me la refufer ^ parce qué 
e je travaille fur cette matière , j'ai 
s d’uhe fois qu’il n’y eût de la tcmé- 
i part , à combattre les principes d'ua 
d'aufli grande réputation que M. Joly_ 

ant cette digteffion n’eft pas tout-d> 
ere à mon fujer , car elle me conduit 
ue les principes que j’ai érablis dans 
Mémoire » & donc je vais faire l’ap- 
ans le fécond Chapitre > ne font point 
aux vrais principes'de M. Joly de 
oiqu’ils foient bien contraires â ceux 
ils on a fait la Déclaration de 1724. 
vec attention~le Mémoire dans lequel 
iuc qu’à tenir la main à lexécution 
i y mais j’y ai vu la difcuflion des 
icipes ; & n je n’avois pas auparavant 
>rojet de la Loi qui va être propofée 
frets de Louis XIV , je l’aurois trou- 
pplication des principes de M. Joly 

: ne croira qu’un homme qui avoic 

£ a 
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voir établi qii il ejl néceÿairt 
ire une loi , examinons les 
pes dans lefquels elle doit être 


1 écoutoit une 'grande partie du Pu^ 
ibleroitqu’iln’y a d’autre parti àpren- 
révoquer tout ce qu’a fait Louis XIV 
. R. .&de remettre les Ptoteftans dans 
écoient avant la cévocation de l'Edit 

rdons>nous bien d’une faute faite trop 
‘ les Légiflateuts , celle de fapptimes 
nent la totalité des lolx donc on a te- 
nconvéniens , & de tomber dans un 
oulant en éviter un autre, 
irc des loix ont été faites dans de très» 
s , c’eft ce qu’on doit penfet fur-couc 
î Louis XIV. 

e les changer, il faut examiner quel 
yjet , & conferver ce quelles ont d’ur 
i<ream ce qu’elles ont de défedueuJV 

£3 
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paspaflîonnc pour la mémoire d’Henri IV?) 
faut leur prouver que ce grand Roi n a 
:is pu regarder fon Edit de Nantes comme 
lonument durable. 

étoit uu remede nécelTaire dans la violente 
die dont l’Etat croit attaque j marsHenti IV. 
jiitoit pas qu’il fallût en quitter l’ufage dès 
'Etat aurait repris fa tranquillité. Louis XIV. 
ic été fidele aux principes de fon ayeul 
écruifant fon ouvrage, 
nlî , avant d’établir les principes dans lef- 
on doit faire une nouvelle loi , il me paroîc 
aire d’examiner dans quelles vues a été fait 
de Nantes par Henri IV , & dans quelles 
il a été révoqué, à différentes époques , 
.ouis XIII & fous Louis XIV , jufqu’à U 
tion définitive de 1685. 
ns cec examen, je répéterai néceffairemenO 
arrie de ce qui fe trouve déjà dans le pre- 
vlcmoire. 

premier Mémoire, qui efl tout hiftorique , 

: long. Celui-ci cft la difeuflion du parti 
UC prendre ; j’ai cru qu’il feroit plus com- 
pouc les Lecteurs, de rapprocher de la 
on, les principes qui y ont rapport, que 
envoyée i un autre ouvrage. 

E.V 
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eft pas étonnant quils aient regretté ce 
]ui étoit celui de leur gloire. 

uteurs François les ont copiés ; M. de 
qui eft celui que tout le tnonde lit 6c 
ir conféquenc , tout le monde répété , 
e Louis XIV étoit inexcufable d’avoir 
l’Edit de Nantes , ce monument précieux 
'e£e dHenri IV, 

Voltaire qui na voulu donner que 
aux généraux , a pu fc fervir de cette 
, & il n’eft pas étoanant qu’il aie 
s les occalions de rendre hommage 1 
y qui a toujours été fon Héros & â 
ic qui il fe âaetoit d’avoir contribué.' 
ce Philolbphe y qui étoit plus perfuadé 
me du danger d’augmenter la puif- 
idiniftres des Autels , avoir voulu di(-' 
leftion , comme elle doit l’ètrs pour 
nouvelle, il n’auroit sûrement pas 
le rendre aux Pafteuts Proteftans au» 
n du pouvoir temporel qu’ils avoient 
durée de l’Edit de Nantes. 

's pfts non plus qu’il eût été d’avis 
*e les places de sûreté & les Tribu- 
cîs 9 <iont nous patlerons dans on 
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iti IV, fi on croyoit <ju'U eût regardé c« 
comme devant être perpétuel, 
nfidérons donc l’Edit de Nantes fous ces 
afpeéb. 

y a une juftice perpétuelle due aux Pro- 
s , ainfi qu’à tous les fujets du Roi , de 
lie Religion qu’ils foient , Sc même aux 
;ers voyageant en France, quieft de donner 
in<5lion légale à l’union civile de leurs ma-> 
, & de conflater leur naifiance & leur 
, par des afles authentiques qui fervent 
»le dans les fuccefiions & les partages de 

e* 

iri IV a dû regarder comme une loi irré- 
e rout ce qui a été fait dans cette vue , 
û regarder comme une promefTe facrée 
}u’il faifoit aux Proteftans , d’alTurcr leuç 
mme celui de fes autres Sujets par desade? 
s & folemnels ; mais la forme de ces *ades 
e réglée par les circonftances du tems, & 
t être changée dans des circonftances difFé- 
fans manquer à l’engagement pris avec eux, 
qu^on y fubftituat des ades également 
i ôc cgaJemenr folemnels. 
î il y avoir de plus une juflice momen- 
due aux Proteftaus en i jpS , après les 
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S du ciel. Ce fut dans cet efpric que fut 
•rife & exécutée la ccoifade contre les Albi- 
, que les Rois firent la faute de permet- 
c où les Seigneurs du nord de la France 
IC conquérir les terres des Seigneurs du 
parce qu’ils étoient hérétiques, 
danc les régnés des trois fils d’Henri II; 
ime féodal avoir déjà fouffert de grandes 
es ; mais l’opinion que chacun étoic ven> 
e fes propres injures Sc de celles faites 
leligion , fubfiùoit encore : c’efi; ce qui 
[ît la ligue; & outre cette afibciation gcné* 
la plupart des Catholiques du Royaume; 
)ic tous les jours dans les temps même où 
avoit promis la paix aux Huguenots , 
holiques fe porter contre eux aux plus 
: violences. 

avoit jufqu’à des malTacres^ ce qui pro- ^ 
]U milieu de la paix générale , des guet- 
riculieres que les Rois avoient bien de 
: à appaifer , & ne punilToient jamais, 
dans ces temps malheureux que parut 
g Nantes. 

iujets du Roi font en droit de lui de- 
leur sûreté; & dans un pareil temps, 
ouvoit la leur procurer qu’en leur don- 
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commençüîenc à s’appaifer. Les Catho- 
avoienr marché dans cette guerre, unique- 
par ordre du Roi , Sc plutôt contre des re- 
que contre des hérétiques ; & beaucoup de 
lans , les defccndans même de ceux ^ 
c crc malTacréa i h Saint - Bartheleil^ 
înt point pris de part dans cette guerre. Ou 
donc en 1 a ^ , qu il étoit temps de retirer 
ices de sûreté, 6c de réunir dans la main 
i toutes les forces militaires du Royaume, 
eur encore pendant le mêmeminiftere une 
nfraélion de l’Edit de Nantes. 

» P**- Edit, avoit permis ^ regret, 
beaucoup de précautions , ce qu'on nom- 
ors les AJfembUes Politiques. 
croienr nécelTaices lorfqueles Proteftans, 
de leur propre défenfe, avoient des affai- 
«tnunes fur lefquelles il fialloit délibérer, 
lotif ne fubfiftant plus , les Affemblées 
es furent fupprimées, & le Roi déclara 
reftans de ion Royaume, qu’ils étoient 
•yens qu on n empecheroit pas de vaquet 
cices de leur Religion , mais qu’ils ii’c- 
lus un corps dans l’Etat. 

’etoie pas contredire les prindpes de 
' J c’etoie les fuivre. 
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Æns , furent egalement fiipprîmces depuis, 

5 OfEciers incorporés aux Parlemens. 
Chambre ^ qui éroit d Calleluaadaxi , fut 
Il Parlement de Touloufe , par Edit de 

i6yp. 

lit encore fuivre les principes de Henri 
U l’intention n’avoit jamais pu être , jque 
ii penfenr différemment des Catholiques 
ques Dogmes , euffent à perpétuité d’au- 
es que fes autres Sujets fur leurs intérêts 
Is , & les motifs en font exprimés dans 
de fuppreflioii. 

il y avoir encore à ftatuer fur quelques' 

•lions-nous que les Proteftans étoîentéta- 
ance par l’Edit de Nantes, dans la forme 
ece de République. 

ivons faic voir dans le premier Mémoire' 
:i IV fa voit bien que cet écabliffement’ 
raire à la confHtucion d’une léonar- 
ds que ce fût un chef-d’œuvre de fa 
J qu’il prévît que dans les Délibérations 
(ublique réunie pour caufe de Religion, 
res de la Religion auroient la prépoii- 

6 que côc ou tard cela détachetoic des 

• • F 
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avoir défendu aux Confirtoires de faire 
s levées & colledes que celles qui leur 
cxprclTémeni permires par les Edits , on 
U donné que les Rôles des Impofitions ne 
c faits qu’en prcfence Sc de l’avis du Juge 
que les comptes de leurs recettes &: de 
épenfes fetoient repreftntes aux Intendans 
)vinces. Foye\ les articles 34, 3 5 , 37 de 
aration de 1665, &l les Arrêts du'Coii- 
i I 8 Novembre 1680, 16 Janvier 168 3 , 
rembre 1684. 

reftreignit aulïi par l’article 11 de la Dé- 
n de 1669 la faculté qa’avoient les Cou- 
de recevoir des donations Sc legs , Ôc 
déclaration du 1 5 Janvier 1683 ,011 alla 
us loin , & même au - delà de ce que 
!C permettre la Julbce na'urelle ; car le 
tnpara de tous les biens immeubles don- 
légucs aux Conlîftoires , pour le foula- 
des pauvres Sc des malades , Si 'en fit 
ation aux Hôpitaux généraux du Royaii- 
Ics chargeant de recevoir les pauvresse 
ides de la R. P. R. Sc de les traiter comme 

loliques. 

prerendre approuver cet ade d’autotitc, 
qu’ini des motifs ctoit de ne laifler la 

F 2 
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doit cependant encore en 1685 une fonc- 
vile aux Minidres de la R. P. R., celle 
ibrer les Mariages & de tenir les Régir- 
as nailfances , mariages & mons.. 
Confilloires avoient meme voulu fe conf- 
fuges de la validité des Mariages comme 
icialités } mais cette entreprife avoir été 
ée , & ces coules avoienr toujours été: 
par la Judice temporelle, 
vouloir Oter audî cette fonâton aux Mi> 
de Ik R. P. R. j mais au commencement 
née 1 58 5 , on n’imagina pas encore de la 
aux Curés ; car on doutoit que les Pro- 
confêntident à didimuler leur Religion 
tenir la bénédiélion nuptiale ; & on pen- 
core , que s’ils ne s’en faifoient point do 
î, & s’ils fe préfentoient i l’autel pour 
* un Sacrement, le Minidrede la vérita- 
igion feroit faid d’une fainte horreur 
«ourroit jamais fe réToodre â. coopérer 
>fanation. 


ne favoic sûrement pas les details de ce qui fc 
c la pitié pour des Hérétiques étoir alors un 
abfolument étranger aux Exécuteurs des- 
la Cour» 


P' y 
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’.e ces trois Arrêts du Confell & de cette 
% - 
ration il eût été fait une loi générale pour 

: Royaume fur Tobjet des mariages & des' 

ïs , les Miniftres de la R. P. R. fe feroient 

s réduits aux feules fonélions fpirituelles 

es auprès de ceux de leur Religion, qui , 

airement &parchoix, leur auroient donné 

uifiance ;ils n’fluroient plus été que ce que 

■s direâeurs choilîs par leurs pénitens , & 

î qu’eft un Curé , à qui la loi de l’Eglife 

loi de l'Etat donnent autorité fur fc& 

ions. 

. i 

i dans le même tems on eûtleulement dé-^ 
ne l’intention du Roi croit qu’il n’y eût 
■ temples dont la proprictéappartîntaucorps 
oteûans , ni d’autres biens qu’ils polTédaf- 
n commun , l’Edit de Nantes , ouvrage 
:i IV, fe feroit trouvé révoqué cepen- 
11 n’auroit fait que remplir les intentions, 
•i I V , & meme confommet fon ouvrage j 
faire aucune violence aux confciences, oa 
:>arvenu au grand objet que les Proteftaus 
ént plus qu’une feelt dans l’Eglife ^ & no9c 
•f dans l’Etat. 

tes les autres difpofitions de TEdit revo» 
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n’entreprendrai point ici de rezatniner^ 
s contente de les diftinguer de ce qui a 
lit dans la vue que les Proreftans ne fuf-, 
ilus un parti dans le Royaume ; & A i cela 
alla s’expliquer , pour ne point perdre de 
ans l’examen de la nouvelle loi , ce qui tend 
objet , qui doit toujours être celui du Ic- 
sur. 

)rès cette explication , voyons les ptincipcs 
lefquels une nouvelle loi doit être faite, 
vais les expofer dans quelques obferva^ 
préliminaires , après lefquelles je ptcfeo^ 
uu projet d’Edir. 
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’eft d’après ces trois principes foniamen- 
, que doivent être faites les obfervations 
minaires , que je diviferai en fcpt articles; 

J 

Article Premier. 

t 

A loi qu’on fera ne doit pas être pour les 
i Calviniftes , elle doit comprendre tous ceux 
ne peuvent pas êrre maiiés dans l’Eglife , 
que leur Religion empêche d’y faire hap- 
leurs enfans , & tous ceux à qui on n’ad- 
e pas la fcpulture EccléfialHque. 

II.' 

I 

*u mariage de ceux qui ne font pas Cacho-* 
;s. 

I I I. 

'ES difpenfes pour les mariages d« ceux qui 
ont pas Catholiques. > 

I V. 

ES moyens de conftater l’état de ceux qui 
déjà mariés hors de l’Eglife , & de ceux 
font ilTus de peres , meres ou ayeux mons,' 
le mariage n’a pas été célébré dans i’E- 
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PREMIÈRE OBSERVATION. 

loi quon fera ne doit pas être_ 
mir les feuls Calvinijlés , elle doit 
omprendre tous ceux qui ne peu- 
ent pas être mariés dans CEglife 
eux que leur Religion empêche (Ey^ 
aire èaptijer leurs enfans y SC tous 
■eux à qui on ri accorde pas la fé- 
mlture Eccléjiaftique, 

E perdons pas de vue le principe que je ne 
ais trop répéter , qu’il faut faire en forte que 
’roteftans ne foienc plus qu’une feéle dans 
'.ife , & non un parti dans l’Etat, 
our y parvenir, il feroit à delirer qu’on pût 
lifler aucune différence extérieure entre eux 
;s Catholiques , & que l’état de tous les Su- 
du Roi , de quelque Religion qu’ils foienc, 
onftaté par les mêmes Officiers & dans les 
ses Régiftres. 

ela eft impoflîble , puifque les Curés qui 
lent les Catholiques ne peuvent pas prêter 
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dans les autres Provinces , peuvent y pren- 
des ccabliiremens , s’y marier , y avoir d-*s 
as & y mourir. 

e Roi a aufli des Régimens etrangers à Ion 
ce , compofés, pour la plus grande partie, 
utlicriens, qui fouvenr meneur avec eux leur 
lie en France. 

y a des AnabapciAes dans quelques Provinces 
rance. 

y a des Juifs répandus dans tour le Boyau- 
comme fur route la furface de la terre. 

: Cl la nouvelle Loi a l’heureux effec qu’elle 
avoir, d'atrirèr des Etrangers dans leRoyau- 
il en viendra de toutes les Religions, 
ui fait (i on n’appellera pas quelque jour des 
nies de Chinois laborieux pout défricher 
erres incultes , & des Indiens indiiArisiix 
nous apprendre leurs Arts ? L'ellai des «ns 
:s autres a déjà été fau ; Se ce qui n’a pas 
la première fois par des circonllaiiccs par- 
ères , peut avoir dans la fuite un plus heu- 
ruccès. 

iix même qui ne lônt que voyager en Fran- 
euvent y mourir, Sc y avoir des enfans ; il 
[ue leurs morts & la nailfance de leurs en- 
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>eres , eft également nécelTaice â conAacer , 
jt plus que ce n*eft ordinairement que long- 
près la nailTance , qu’on a intérêt de prou-* 
qui on eft né , 6c qu^alors les preuves in- 
:s font très difficiles. 

dira qu’on a cette preuve par les Extraits 
ptcmes , & qu’il n’y a point d’enfant quj 
baptifé. 

le fais fi des femmes Luthériennes ou Schif- 
les Grecques qui ont des enfans en Fran- 
font baptifer dans nosEglifes, où on exige 
mettre que l’enfant fera Catholique , 6c jc 
5 volontiers que les parens font adminiftrec 
ême i leurs enfans en particulier 6c dans 
eut des maifons ^ quand ils ne font pas X 
de recourir aux Chapelains des Ambafta- 
e leur Religion. ' ' 

Heurs , les Juifs , dont un grand nombre 
s Sujets du Roi , ne font pas baptifer 
ifans ^ d: une des principales erreurs des 
-tiftes , eft de ne vouloir pas qu’ils foienc 
i avant l’âge de raifon. 
r-on qu’il fetoir de la piété du Souve- 
faite baptifer tous les enfans malgré leurs 
Je ne difcuteiai ps cette queftion en 
'ien j mais je citerai un Théologien bien 

« 
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t pour le Royaume , & c'ed pat ce mp* 
’Âdminiftration les protégé. 

ncendu dire que les Anabapcides ne 
;nc point l’appui de nos loix pour leurs 
lomediques , qu’ils vivent comme une 
nille , que leurs effets fe* partagent 
IX , fans avoir jamais recours à U 

les connois point alTez pour favoir ce 
: s’ils ne veulent pas que leurs morts 
aidance de leurs eiifans foient con- 
ani des regidres, il feroit imprudent 
' forcer , parce qu’il ne faut pas chagri- 
légoûter des agriculteurs utiles ; mais 
]ue ce moyen de conftater leur état 
:rt à ceux qui voudront s’en fervir. 

t y en avoir qui foient un jour éclairés 
'.eres de l’Evangile; il pourra être im- 
>oitr ceux-là , que l’état de leur famille 
liquement condaté. 

' aux Juifs , je ne crois pas qu’ils vivent 
dans la meme union & avec la même 
que les Anabaptides. 

des Provinces où ils ont des loix qui 
propres. Leurs Rabbis ou Rabbins font 

G a 
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crois qu’ils y ont produit des aâos informes 
ur fervent de loi (i). 


Il feroit bien à délirer que l'horreur pour la 
juive s’affoib'iît chez les Cluétieus , & qu’on fc 
râr de dctcflcr leur religion: 1°. Parce que la 
indélébile d’être d'une famille originaiiemcnc juive 
grand obüacle à leur convcrlton , rien n’étant 
lit pour redoubler leur actacbctncnc à leur Rc- 
que de favoir que, s'ils la quittent , ils feront en 
r à toute leur nation & éieroellement raéprifés 
les Chrétiens: i 5 . Parce que fc trouvant exchis 
e partout de la plupart des proférions , ils fon<t 
: de fc livrer à l’agiotage & àl'ufurc; 3?. Paue 
ayant nulle part l’appui des loix communes a tous 
ayens, ils font dans la nécclTitc abfoluc de fui- 
5 loix qui leur font propres , d'avoir des juges 
tribunaux de leur nation. Il en réfulte que la 
't des particuliers juifs étant fort malheureux, 
ion juive cQ un corps puilTant, & qui fait fou- 
e fa puUTancc un abus tics-prc;udiciable à la fo- 
car tout corps a de la pui/1'r.ncc } j’en ai vu de 
effets , & j’en ai vu auffi de très -cruels de la 
acliarnée de quelques Clirériens contre les Juifs, 
n vouloir s’occuper de cette nation , on pourroit 
tiquer une grande partie des principes établis dans 
ax Mémoires ; car fi pendant la duiéc de l’Fdit 
Otes , les P. R. étoient en France Imperium in 
3 , les Juifs font dans Tunivers entier Imperium 
^eriis. 

G 5 
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: du Roi , de quelque religion qu’il foie , doit 
rc fournis \ic C les étrangers qui voyagent 
rance avec efprit de retour en leur partie, 
enc fe marier pendant leur fejour, ce doit 
fuivant les loix de France, 
e ne fais pas fi les Juifs des provinces , où 
t'onrpasd’écac légal , préféreront cette forme 
nariage à celle dont ils fe font fervis jufqu'à 
ent. U ne faudra pas l^s y contraindre. Je^ 
qu’en Hollande ils viennent déclarer leurs 
iagcs au Maglùrat, comme cous ceux qui 
arofelTent pas le Calvinifme , qui eft la reli» 

\ dominante dans le pays. 

'ils ne veulent pas fe foiimettre â nos loix 
les empêchemens du mariage, fur la diflb- 
licéj&c. ils relieront dans l’état où iis font 
réfent. 

dais s’ils veulent que leurs mariages foienc 
aéles audi certains & aulfi authentiques que 
xdes autres Sujets du Roi, il faudra qu’ils fe 
mettent à nos loix. 

^oui rendre ù tous ceux donc nous venons 
parler, la memç jullice qui etl due aux Pto> 
ans , il fuâic de ne point nommer fpécîale' 
ut dans la loi, lesSujccs du Roi de la R. P. R. 
e n ell pour dire dans le préambule , que le 

G 4 
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»ap d’autres , pour fe regarflet comme ua 
civil dans l'Etar. Ils ne regarderont pas 
plus comme leur propriété, & ne feront 
mtés de faire bénir fecrertement par leurs 
(1res des cimetières où on enterreroic un. 
tre s’il mouroit en France. ' 
li dit qu’en Hollande tous ceux qui ne font 
le la Religion de l’Ecat viennent déclarée 
mariages aux magidrats ; mais je ne crois 
|ue la forme dans laquelle fe font ces décla- 
isen Hollande doive être adoptée en France, 
s Hollandois tiennent de tems en tems des 
es ou audiences publiques, où tous ceux qui 
it pas de la Religion dominante , & qui fe 
mariés depuis la deeniere féance , viennent 
rer leur union que le Magiftrat rend légale. 
1 les reçoit les uns après les autres j fui- 
l’ordre qu’un a établi entre les différentes 
;ions j les Luthériens paffent les premiers, 
que leur Religion eft la plus voiline du 
inifme , & les Juifs les derniers, 
cet ufage étoit établi en France , ce feroit 
occaiion folemnellc où tous les Protedans 
tys ne manqueroient pas de fe réunit pour 
cortège à leurs parens de leurs amis , Sc 
les lieux où il n’y a d’autres non CathoH* 
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is fc Fade à VÂudience de !a Jofttce , qui 
audî Foletnnelîe que le Pràne. 

Quant à la célébration , la publicité en ell fi 
i oécedaire , qu’on petrnet fouvenc aux Ca* 
tliques de faire célébrer leurs mariages dans 
i Cliapelles particulières , uù ils ne mettent que 
folemnité qu'ils veulent , pourvu qu’il y air 
acre témoins qui lignent l’aâe de célébra- 
n. Or , le meme nombre de témoins & leurs 
natures feront également nécelTaires dans les 
datations de mariage Faites à la Juftice par 
IX qui ne font pas Catholiques. 

La méthode de la Hollande ne peut pas être 
->Iiquce à la France , parce que la conlHtution 
différente. 

Le fyftême des Provinces Unies eft de clafler 
«s les Citoyens, fuivant la différence de leur 
ùigion. 

Ce n’ed pas feulement pour la déclaration de 
irs mariages que cela a lieu. Chaque Religion 
un corps qui a des fonds Sc fait des dé- 
nfes communes , chacune a non-feulement 
Temples 3c fes Cimétieres , mais desHè- 
aux où leurs pauvres , leurs Malades 8c leurs 
elllards font adîllcs. 

On dit que cela a des avantages à quelques 
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LU contraire, en Fiance, il y a une feule 
: qui a combattu long - temps contre le*' 
holiques. 

^puis qu’elle eft défarmée , elle a toujours 
peifdcutce , & la perfccution les a toujours 
is unis y le Gouvernement leur ayant refufé 
pui des lois , ils ont toujours eu des alTem' 
.‘S fecrettes, des oorrefpondances d’une ex-, 
nité du Royaume à l’autre , & cela fubfifte 
ore aujourd’hui. 

>i on veut faire ceflèr cette alTociatioa fe- 
;ce, il faut éviter que les Calviniftes paroilTent 
corps dans une ademblce publique , & fous 
yeux de la Juftice. 
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glftres des mariages feront tenus dans les 
:s des mêmes Juftices^ il ordonne de plus 
engagement du mariage ne fera pris qu’en 
ice du Juge royal : ainfi, l’Arrêt a bien 
’ué l’engagement civil de la bénédiâion 
lie , Ôc donne aux Juges laïques tout ce 
>ncerne l'engagement civil, 
is l’Arrêt ordonne toujours que la béné* 
n fera donnée par le Minière de la R. P. R. 
ime que ce Minière en donnera le cer- 
Hgné de lui j qui fera inféré dans le Greffe 
luftice. 

Arrêt du Confeil ne pouvoit pas faire 
chofe y parce que , fuivant la loi qui 
t encore , le mariage ne pouvoir être va- 
.ux yeux de la Juftice^ que par la celé* 
n faite par ce Miniftre , & conRatée par 
srtificar. 

is quand on auroit donné l'Edit par lequel 
roit pu abroger la loi ancienne, il étoic 
[uent à l’Arrêt de prononcer que l’enga- 
it civil feroit valide , uniquement parce 
voit été pris en préfence du Juge , & conf- 
.ns les reglRres de la JuRice. 

>endant , l’Abbé de Caveyrac , que j’ai déjl 
luGeurs fois , réfute de toutes fes forces 
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ivoîenc que dans le mariage des Caclio* 
le Curé fait la double fonction , celle 
Iftre de l'Eglife , quÉ^confere le Sacre* 
Sc celle d’Officiec public , chargé par 
lateut de duiiner la fanéïion à l’enga» 
civil l’Edic de Nantes ccanc un traité 
, Henri IV avoic voulu donner la même 
de confiance , & la même fonction 
:r public aux Miniflces de la Religion 
nte. 

’a plus à prcfent les memes raiEons pour 
la qualité d’OfHcier public aux Nliniflres 
eligion que le Roi délapprouve» & donc 
roit l'abolition dans fon Royaume; cela 
lême abfolument contraire aux principes 
quels doit être rédigé le nouvel Edit, 
il faudra que l’Edit prononce , que les 
ans ne s’en tiendront pas à déclarer qu’ils 
nariés , mais qu’ils contraâeront en pié- 
Juge l’engagement civil. . 

ra dans les mêmes termçs , dans lefquels 
cliques s’engagent au pied de l’autel." 

dateront qu’ils fe font pris pour maris 
les J & fe promettront fidélité. . 

dans cette promeffe que l’engagement 

H 
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îffet l’Arrêt ordonne , dans les termes lei 
récis, que dans la célébration defdits ma- 
Us Miniftres ne puijfent faire aucun prê* 
‘.honaùon , ni exercice de la R. P. R, ^ qu( 
:Jl marqué dans leurs livres de difcipline^ 
tcuns Religionnaires J autres que les plus 
parens des perfonrus qui font à marier , 
U quatrième degrés n’y puijfent ajfjîer. 
is XIV lui-même reconnut vralfembla- 
:t avant la fin de fon régné , qu’il étoit 
blc d’empêcher les exhortations , infttuc- 
exercices , & qu'il falloit fe contenter 
ipêcher la publicité j Sc quand ceux qui 
noient le Trônç l’auroient entretenu dans 
reur pendant toute fa vie , cette impof> 
jft aflTez reconnue aujourd’hui , pour qu’il 
erflu de la prouver. Ainfi les précautions 
ir l’Arrêt pour que la célébration du ma- 
falTe fans prédications ni prières, font 
es inutiles; ^ dès qu’elles font inutiles , 
os fupprimer , puifque ce feroit donner 
iiift^^s une exiftence &c une fondion Ic- 
qui eft ptécifément ce qu’on veut évi- 

i 

• ' 

encore un changement nécelTairc à faire 
du 15 Septembre. " " " ' 
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:oif chargé d^envoyec fon certificat à Iz 
i royale pour en faire regiftre. 
is cela ne peut plus fe faire de meme au- 
hui. ' • 

idant le régné de 'Louis XV, oh a mis la 
re main aiî grand ouvrage entrepris depuis 
-temps , de ne conftater l’état des Citoyens 
ir des Regifires authentiques , ^i ne puif- 
imais être égarés , & qui foienr faciles à 
ter. Et c’eft à M. le Chancelier d’AgUef- 
|ue la France en a l’obligation. ' 

> loix très-fages , qui exiftoienc déjà en 
, mais qu’on exécutoit mal ^ ont été re- 
liées, expliquées ôc étendues dans la Dé- 
on du 9 Avril 17 , & je crois qu’on 
a main à ‘fon exécution. > ‘ ' 

ranc cette loi, des cenificats, tels qne ceiuc 
Miniftre célébrant en voy oit ;aax' Greffes 
(lices royales , qui ne font que des feuilles 
;s , ne feroient plus fufiîfans. :;i > 

uit que les deux Pntias contrariantes . & 
itre Témoins .'fignent eux-mcmtsTuc deux 
es qui ’ fetopc également foi en'lJufUce; 
us les aéles conftatans naifiancès morts 
iages jjbjent injlriu fur ces deux Rtfifires 
• V ordre dts fours de fuite & fans, aucun 

H 5 
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irctant que tolontajreœent' i cette fonc- 
à laquelle' ils nonc point d’intérêt per- 

t donc abfolument néceflaire que ce foit 
ce du lieu du domicile qui tienne les 

s. 

a encore une autre raifon , pout que ce 
(li dans la Juftice du domicile que les 
}ient publiés. 

motif de la publication des Bans a été 
a voulu ‘rendre la promeffe de mariage 
! à ceux qui pourroient avoir des oppo- 
à y former. 

a voulu par cette raifon que les Bans des 
iques fulTent publics dans la PatoilTe des 
larties contrariantes Sc des peres & meres 
meurs , parce que cette Paroifle eft celle 
font le plus connus ; c’eft pourquoi on 
é qu’ils y èu(Iènt acquis 4<^micile depuis 
is , & que , lorfqu’ils en auroient changé 
» fix mois , la publication fe fît dans leur 
e aâuelle & dans cellb qu’ils auroient 
!. On a prévu qu’tl y en auroit qui chan- 
it de domicile exprès pour éluder qne 
ion. 

memes nocifs militent également pQUx 

Ht 
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mariage {>ar le Curé de la ParoKTe bu tls haf 
)itenc, que par le Juge qui demeure quelque* 
ois à plulîeurs lieues de leur domicile. 

On pourroit dire aufli que la melTe Paroillîale 
tant ( au moins dans les campagnes ) le Heu de 
adèmbléc des Fideles , la publication au Prône 
(I plus folemnelle que celle qui fe feroit dans 
ne Audience où perfonne n’aflîHe , qu’on ne 
lie point dans le Pays ce qui s’eft pailc dans 
is Audiences ; ainli que ceux qui ont des op> 
olîcions i former , ne feront point avertis de 
I publication qui aura été faite ; ce qui petR 
Lciliter les mariages clandeftins auxquels on a 
}ulu obvier en ordonnant la publication des 
ans. 

On pourroit propofer pour y remédier de 
ire recevoir la déclaration des mariages par 
s Curés y non en qualité de Minières de l’E- 
ife y mais comme chargés pat le Roi de cette 
nâion temporelle y & non dans l’Eglife, mais 
ns la maifon Curiale , de charger ces Curés 
ni faire mention dans les mêmes régiftresoù font 
crits les mariages pat eux célébrés entre les 
.tholiques ; Sc quant aux Bans j de les faire 
fli publier par le Curé , qui ne peut s'en faire 
runfcrupuley puifque cette proclamation n’efl: 
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;ms entre les citoyens de U m^me pâttie qtilnÿ 
rofêfTent pas la même Religion. 

Mais ne nous défabuferons~nous jamais de 
ifp .'tance de changer les fencimens des hotnmee 
ir desaûcs d’autorité ? 

Plus on forcera ceux qui ont confervé quel- 
le femiment de la haine contre les Minières 
: l’Eglife Catholique à comparoître devant eux, 
plus cette haine fera exafpérce. ' 

Au lieu de les contraindte à avoir des tela> 

t 

ms avec leur Curé, il faut leur y faire trouver 
ir intérêt , & il y en a un moyen bien Hmple» 
S’il eft vrai qu’il foie plus commode pour euX 
faire recevoir leurs déclarations de mariage , 
publier leurs Bans pat le Curé , que par la 
lice , il ne faut pas le leur enjoindre, mais te 
r permettre. 

[1 faut autorifer les Curés k publier les Bans 
Proteftans, fans faire mention de leur Reli- ' 
n , À recevoir, comme Officiers civils , leurs ' 
larations de mariage fc les infetire fur leurs 
lires , lorfqu’ils en feront requis , & laif- 
\ chaque Proteflant- le choix de- recOurk au 
iftere de fon Curé , ou de i’adreflèr à la 
ice. 

'elui qui aura eu receuis i fon Curé par 
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ms où on perfuada à Louis XIV qu’il n’y en 
'oic plus en France. A préfent que le Roi a re- 
mnu qu’il en exifte , H on donnoic à l’Eglife un 
)uvoir fur eux , ce feroic lui donner ce qu’eU* 
1 jamais eu ni pu avoir. 

Or , l’Eglife n’aura nul pouvoir fur la petfonne 
s non-Catholiques , quand ils auront l’option 
:mployer ou ne pas employer le minidere des 
jrés ; mais elle en auroit un qui pourroit mè- 
i devenir très-redoutable , H le minidere des 
irés étoic nécedaire pour donner la fan&ion i 
irs mariages. 

Quant d l’objeâion que la publication des 
ns dans une audience où perfonne n’adide 
d pas fuSifante, je regarde comme un incon- 
lient réel que cette publication ne foie pas faite 
is la forme la plus propre à indeuire des pro> 
dès de mariage tous ceux qui peuvent y avoir 

/ A 

-•rct. 

Vlais tout le monde fait que la forme de pu-* 
ation pour les mariages , même des Catholi». 
s , ed infudifante. 

)n fait que dans les campagnes , lorfque celui 
fe croit en droit de former oppofition n’ha- 
pas dans la meme paroilTe que les fiuurs 
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:re ia publication des bans 3c la célébration ? 
Les patoifTes très-étendues , comme celles de 
;is, pourroient ètredivifées en plufieurs quar- 
•s, & il y auroit , dans chacun j un lieu réglé , 
on meccroit TafHche des promelTes de ma* 
je entre les habicans de ce quartier. 

Ce réglement eft lî hmple , d'une exécution 
acile J Ôc fera fi utile , que je ne doute pas 
il ne foit fait inceiramment j ôc alors on 
ttra dans les affiches de chaque paroilTe ou 
:haque quartier , toutes les promelTes de ma^ 
;e , tant celles des Catholiques publiées an 
ne, que celles desnon*Catholiques publiées 
audience , fans y faire aucune mention de 
' Religion. 

^dais ce réglement , qui fera général pour tous 
Sujets du Roi , de quelque Religion qu’ils 
nt , ne doit pas faire partie de la loi adLuelIe, 
e(l uniquement faite pour conftater l’état 
! des non-CathoIiques. 

’ai entendu objedfer , furtout par des Ecclé- 
iques , qu’il eft à craindre que les regiflres 
oient pas tenus alTez exaâement dans les 
Tes des juftices. Mais fongeons que pour les 
loliques, ce font les Cotés des paroilTes qui 
.ont chargés ; 3c on doit prcfumec que ces 
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lent enlevés avec violence pai ceux qui 
Itérée i. les faire dirpatoître. 
le Jugé - Royal ell en même - rems le 
du domicile pour ceux qtii demcurenc 
'étendue de la Juftice-Koyaîe , & ils fe 
roienc privés du double dépôt, 
fera très - Facile d’obvier à cet i'ncon- 
t, en ordonnant que ce ne fera pas dans 
iffes des Judices- Royales , mais dans ceux 
rlemetis que feront envoyés les doubles 
rgiftres tenus par les Officiers de Juf- 

n craint que cela ne foit incommode pour 
riculiers qui auront à recourir à ctfs Re- 
& qui demeurent plus loin des villes dé 
ent que de là J uftice- Royale , j’obfet- 
ue le cas où orf a befoin de recourir aux 
> Régi (1res eft très- rare; & quand ce cas 
i , on oe fera pas obligé de faire le voyage 
Iroir un extrait de Regiftfe. - \ 

a dans toutes les villes de Parlement 
nbre plus que fuffifant de Procureurs ,■ 
ininiRere de quion fera prendre ces ex- 
k d’une autre part il fera beaucoup plus 
ie dans les cas ordinaires de ttouvet le 
dont oa a befoin dans le lieu otenid 

1 
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OISIÈME OBSERVATION. 

' i 

Difpenfes pour les ^Mariages de 
X qui ne font pas Catholiques. 

» N 

i réfervé à l’Eglife le dredt de donner des 
es pour le mariage de$ Catholiques, 
idanc la durée de l'Edit d.e Nantes, on 
endu à la PuUTance temporelle tous Tes 
fur cet objet pour le mariage des Pro* 

Protedans furent fournis pendant l'Edit 
tes à toutes les régies établies pour le ma- 
cs Catholiques , quoique dans quelques- 
: ces régies, la France ait adopté les dif- 
is du Concile de Trente lî odieux aux 
rns. ... 

• il n’auroit pas été juHe de priver les 
ms de la faculté d’obtenir des difpen- 
parenté. 

: le monde fait que les empêchemens 
lufe de parenté ont été portés fi loin 
de ce que la loi divine exige , que les 
es font devenues nécelTaires. 

I 1 
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fie, quand il ne feroic pas Traî que fe 
c réfervé le droit de diPpeufer depareiué 
la durée de l’Edit de Nantes , il cft coa- 
4x vrais principes qu’il fe le téfcive au- 

i. 

je ne doute pas que l’ufage n’ait exiHé; 
trouvera dans les reaiftres de la Chan- 
, & dans cenx des Cours ou ces dif- 
toient enrégiftrées , la forme dans la- 
lles s’accordoient. 

aufîî un autre genre de difpenfes que 
accorde aux Catholiques, c’eft celle delà 
ion des bars. 

crois pas que le Roi doive obliger ceux de 
;s qui auront befoin de ce gciire de dif- 
, à recourir immédiatement à fon au- 

a des cas où ces difpenfes font nécef- 
>our accélérer la célébration du mariage , 
très celui du mariage in extremis , dans 
l’Eglife efl quelquefois obligée par les 
:.mces d’accorder ladifpenfe des troisbans. 
’autres circonftances moins urgentes , elle 
î feulement celle de Jeux bans-, ce qui eft 
ion de l’Ordonnance de Blois, 
notif de ces difpenfes étant de hdter la, 
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c donc les Juges Royaux qui doivent doti>^ 
i difpenfes. 

:omme il y a des cas où on ne. les de<« 
qu'met! faifant à l’Evèque des conâdences- 
veuc bien . Faire à un feuU homme , mais • 
eroic trop humiliant «le faire à unTribu- 
cier , le principal officier des Juftices royales 
être aiuorifév fâfK ..meute U demande -en 
ration dans fon Tribunal., 
pendant il peut y avoir des abus dan.s l’ob- 
>n de ces' difpenfes. 

Ordonnance de Blois y a pourvu , & il y % 
-puis plufîeurs Artèts de Parlemens qui onc t 
que l’Qrdoniunce , prefcric des règles, ÔC ' 
icfeofci auxJEvèquesde- s’en écarter., 
n po.urvoira.à tout en aucorifanc les Juges, 
lux à donner les difpenfes , dans les cas feu- 
un où cela efl. permis aux tEvêques-par les 
du Royaunoe, & les- Parlemens obligeront 
ne plus aifément les Juges que des F.vèques. 
çonfoimcc: aux réglés qui y font prefcrices» 



Digitized by Google 



Digitized by Google 



*Î7 

eux far les regîftres ; il faudra aufllî 
mineurs foient aflîftcs de leurs peres , 
uceurs & curateurs, ou eu rapportent le 
ment par écrit. 

la publication de Bans ne doit pas avoir 
r des Mariages déjà faits. 

fKculté fera de conftatcr juridiquement 
iages , quand un des conjoints fera mort. 
Mariages des ancêtres des perfonnes à 
vivantes. 

entendu dire que les Proteftans ont tenu 
ment , depuis la révocativn de l'Edit d« 
, des Regiftres très-eiaéls des nailTances, 
& mariages qui font foi entre eux j 8c 
font entre les mains des Minières de leur 
>n. 

l ce qu’on ne pourra bien favoir , que 
ces dépodtaires étant alTurés de leur état, 
int parler avec confiance ( i ). 


fai d'autant plus lieu de croire qu'il exifle des re> 
des niilTanccs , mariages ft morts , que )c viens 
jver dans mes recueils un Arrêt du 14 Janvier 
par lequel nn ordonne qu'on portera au Greffe 
illiage de Caen , des regiftres des naiflânces. 
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peut-ctre coiuraâé de ces unions que 
c ont déclarées illicites , qu’on nommoic 
^es par paroles de préfent , ou Mariages 
raumine. 

i en ont confervé des aéles , on pourra les 
.re , Sc ces aétes étant Cgnés de gens qui 
ent plus , ne feront pas fufpeéts. 

y en avolt qui n’eulTcnt gardé aucun vef- 
e leur union , il faudroit bien admettre 
ir faveur une preuve de pofleffion d’état, 
e fur les aéles qu’ils aurcient palTés en qua- 
î mari ôc de femme, & fur les fucceffions 
illies & partagées par les enfans \ Sc pour 
lyfans qui ne palTent point d’aéfes , il fau- 
bien fe contenter des pxeuves teftimoniales. 

ne répéterai point ici ce que j’ai dit au 
iet Chapitre fur l’inconvénient de faire dé- 
re l’état des hommes de preuves de ce 
: qui font fouvent ttès douteufes. 

faudra au moins faire en forte que ce ne 
pas à perpétuité un moyen de fe faite une 
■alogie , & peut-ctré des parentés pour ré- 
et des fucceflions. 

• . < I ' 

y a d’habiles faulTaires, & cet art infernal 
très-petfeéUonné , précifement depuis qu’on 
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’y glifTe point d*etreurs , entendront peut- 
3 avant de rédiger le regiftre de chaque 
imunaucé , quelques Notables & Anciens , 
s fans frais & avec une procédure plus fom> 
re que celle des Tribunaux. 

)n voit qu’il eft impoflible de prévoit le 
:i qu*il faudra prendre avant d’avoir incer- 
c & entendu les Proteftans eux- memes , ce 
ne pourra être fait qu'après la loi qui leur 
a permis de s’avouer Proteflans. 

Mais il paroît qu’en attendant qu’on pulfTe fe 
;erminer , le Roi doit fe tcfcrver de pourvoir 
i effets civils des mariages coniraclcs depuis 
révocation de l'Edit de Nantes. 

t 

Sur cet article ^ j’ai encore la fatisfadbion de 
faire que répéter la difpofition d’une loi.de 
)uis XIV. On la trouvera dans l'article 7 de 
Déclaration du 1 3 Décembre i6^i. 

Cette Déclaration eft celle donc il a été parlé 
ans le premier Mémoire , dans laquelle, le 
.oi i ayant égard aux repréfeniations du Cat- 
inal de Noailles , voulut ( pendant un mo- 
aent ) adoucir le fort de ceux de fes fujets 
|ui n'écoieut pas encore iàncérement convefàs. 
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Lvoic pè«t cccele projet de traiter ua jour 
ans comme des Relaps ^ quand k 1 âge 
on ils fe déclareroient comme Protef- 
Sc on auroit argumenté du ferment fait 
rs noms par leurs Parrains & Marraines 
re dans la Religion Catholique, 
crainte qu’ils en eurent fit que beaucoup 
ïiferent. On voulut j fuivant la méthode 
.Tips , vaincre leurs réfifiances par des loix 
;s. 

plus grand nombre d|p Procefians fe fou- 
i la loi , parcp qu’il faut ccJer à la force, 
confentirenc à conduire leurs enfans a 
fe y & à faire pour eux la pronaelTe qu’on 
ge de vivre dans la Religion Catholique , 
fe croire cependant obligés de les faire éle- 
dans cette Religion. ' 

euts Cafuiftes , comme ceux de, beaucoup 
ccétiques des fiecles palTésytranquillifecenc 
confcience fuc,le parjure , pat le ptlncipe 
>n n’eft jamais obligé pat un ferment au- 
l on a été forcé pat violence, 
dais il y en a toujours eu quelques*uns qdf , 
it aucune confidération y n’ont voulu fe rendre 
pables d’une faude déclaration de leurs fen-: 
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is oît on a eu , foie l’imprudence , foie 
lûon de donner à leurs enfans , fur les 
5 la qualité d’enfans naturel;! 

« répugnance a dû celTer dans ces Dio-, 
depuis la Déclaration de lySs. 
a die que dans l’ccat aétuel , il y a peii 
>te(lans qui ne falfenc baptifer leurs en- 
ans leurs parqilTes. 11 efl cependant sûr 
’ en a roujours quelques uns qui ne peu- 
’y refondre , & le plus fouvent on ne les 
taint pas & on ferme les yeux. 

> enfans reftent fans état légal. Je crois 
des collatéraux vouloient en abuferpour 
er leurs biens , les Parlemens les regarde- 
; comme non- recevables , ainfi que ceux 
sulcnt contefter la validité des mariages^ 
il y a beaucoup d’aéfes de la vie , pour 
eis il faut produire le Certificat de fa naif> 
-, ce qui eft très fâcheux pour eux. 

1 ne fauroit nier qu’il n*en réfulte de grandi 
veniens. 

1 a beau dire que ceux qui ne fe foumetteri( 
' la loi commune , foiK^des opiniâtres qui 
nt s'imputer à eux-memes le malheur de 
enfans. Je demande aux Catholiques les 
Religieux , s’ils ne révèrent pas les pre-; 

K 
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is de motif qui puifiê l’etnpottet fur les 

liens de cette injon&ion. 

ant qu'on a fait fembUnt de croire que 

rens étoient Catholiques j il étoic con- 

de les faire baptifer comme les enfans 

loliques j mais quand les pareus ne dif' 

lit plus leur Religion, fi on laifiè fubfif> 

qui les oblige à les faire baptifer dans 

)ifie , & qu’en rncme tems l’Eglife con- 

:xiger que le pere ou les parrains Sc 

!S choilîs par lui, .promettent , au nom 

at , qu'il vivra dans la Religion Catho> 

qui eft promettre de b part du ;pere de 

élever dans cette Religion , c’eft ordon- 

rmes exprès le parjure. , 

riant , il ne faut pas mettre obfiaele au 

unes pieufes qui ne défeipérent pas du 

quelques Hérétiques dans lefein de liE- 

ies familiarifant .avec les Pafieurs de la 
( • * 

Religion,. & lent faifant goûter le fp^- 
iant de nos cérémonies. . . 

iteur , quia écrie. avec |beauco^p~4’éner- 
s toute efpeœ de tolérance , l’Abbé de 
, blâme par cecteiraifon les Curés qui 
t pas recevoir' les PcoteAaas pppr p;^r>. 
larraines. • . . - 

a 
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à îùtt baptifec leurs enfans dans la Pa> 
e peuple qui eft toujours attaché à Tes 
s habitudes , perfévcrera peut-être dans 
, lî on lui en lailTe la faculté , fur-touc 
n des Villages où ils font plus voifins de 
é que de leurs Juges , pourvu qu’ils y 
virés par l’accueil humain & charitable 

is-je dire qu’ils y feront encore plus in- 
les droits qu’ils auront à payer pour la 
ju denaiflance faite en Juftice, font un 
forts que ce qui fe paye dans les Paroiffes 
)aptêmes_? 

is que les habitans des Villes & des gros 
c les gens aifés ne feront pas attirés par 
: mais ce n’eft pas à ceux là qu’on peut 
e faire oublier leur ancienne Religion, 
lie fréquentation du Curé & l'habitude 
lans l’Eglife. 

. le grand principe pour la converfon 
e eR , qu’il faut lui faire aimer la 
à laquelle on veut le ramener. Or , 
plus propre à fortifier leur avetfion 
leligion , que de forcer à comparoître 
iroifTe ceux qui y ont une grande ré> 
, Ôc rien n’elt plus propre à les tap< 
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loyens de conjlater U décès de 
V qui ne font pas inhumés en, 
e jainte de leur fépuUure. 

4 n'eft plus fage que les dirpo(îtioas de 
lar;)tion du ii Décembre 1685, 

;r la mort de ceux qui ne peuvent être 
J en terre fainte. 

t euj^nt à leurs plus proches parens , on 
c de parens, i leurs plus proches voi- 
; faire déclaration à la lul^Q de leurs 
de rign«;t cette déclataiion fur des re- 
pli en feront tenits dans les Greffes des 
, & la dçcla^rion doit ècte 6gnée fux 
(1res p4t les deux témoins qui l’ont faîte, 
^éclaret^n du 9 Avril ijié y y a peut vu 
;nc, en ordonnant, pat l’artcicle x 5 > que 
:n vertu d’une Otdioruiance du Juge d» 
:]ue fetoot inhumés les corps de ceux 
s la fépulture Ecclchaftique na pas été 
e , & qu'il fera fait au Greffe un le* 
» Ocdoonances qui feront données audie 

K4 
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)ir la. fépulcure Ecclédaftique étant rare ÿ 
voit ordonner qu’à chaque décès le Juge 
ce rendroit une Ordonnance particulière. 

; puifqu’à prcfent on conviendra qu’il y 
le Royaume un 
Roi qui ne font pas Catholiques , il 
it pas raifonnable de multiplier les Or- 
ces des Juges de Police qui n’ont déjà 
P de chofes à faire, 6c les frais de Juf- 
u’il faudroit au contraire chercher à di- 

lès que les Protcftans feront admis i 
, Déclaration du décès de leurs parens 
;ndre une Ordonnance de Police , il n’y 
ille raifon pour foumettre à cette forma- 
étrangers donc les parens meurent en 
ni les parens de tous les autres à qui 
ture eccléfiaftiqne eft réfufée. 
leurs la fondion de conftater l’Etat des 
» n’eft point une fondion de Police. C’eft 
ordinaire, & non le juge de Police, qui 
tuer fur les queftions d’Etat, c’efl donc 
a Greffe que les ades doivent être d«- 

d’abord étonné de voir dans une loi, 
'ouvrage de M. le Chancelier d’Ajjnef- 


grand nombre de Su- 
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, que les pacens, ou , à définie de païens 
ifins de tous ceux i qui la fépulcurr Ec- 
tique a été léfufce, feront tenus de faire 
laration du décès i la Juftice Sc de ligner 
s Regiftres. 

crois même que dans les déges où les 
ons de la Police n’ont pas été réunies i 
de Juftice civile & où il y a deux gtef- 
férens , il faudra faire porter dans le Grefie 
;s Regiftres des Ordonnances d’inhumation 
}iu tenus à la Police depuis 
' aura cependant une difpodcion à ajouter 
le décès de ceux qui n’onc ni parenscon- 
ans le lieu où iis meurent , ni domi> 

cas devoir êcce commua dans le tems où 
les Proteùans ercoient dans le Royaume, 
inconnus Sc fugitifs. 

era plus rare aujourd’hui : cependant ce 
:ra toujours celui de quelques étran- 
>yageans dans le Royaume. Cedaudî celui 
ommes qui font trouvés moits dans les 
ns ou dans les champs loin de leur ha< 
)n, & dont le cadavre pourra être reconnu 
:elui d’un Proteftanc. 

pareil cas il n’eft pas douteux q ue U 
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«s Protetbns ne comparoîerom- pas pout 
dans l’EgUCe Catholique. Ce fera dans la 
!bn cutiale que cette déclaration fera faite , 
i que celle des mariages dont nous avons 
é dans la fécondé Obfervation. 

: prévois que dans les grandes villes &dans 
lays où il y a beaucoup de Proteftans , & en 
irai dans tous les lieux qui font la rélîdence 
Juftices , la plupart des hérétiques ne vou- 
it pas comparoitre devant le Curé pour y 
arer le décès de leurs parens y mais dans 
iilages où la Judicc ne rcfide pas, & fur- 
dans ceux où il y a peu de Protedans , il 
1 aura beaucoup qui aimeront mieux faire 
déclaration à leur Curé que . de faire uti 
igej & nous avons vu à l’article précédent, 
m peut en efpérer quelque avantage pour 
rapprocher pcu à-peu des Catholiques, 
'oilà tout ce que j’ai à dire fur les regidres 
:s moyens de condater le décès des Ptotef- 
ÿ maisjil faut, aufii parler de leur inhuiqa- 
•y ôc fur cela, je n’ai tien trouvé dans -le 
jeil des loix qui les concerne , Sc je ne 
pas^ce qui s’ed pratiqué depuis K»Ü5 juf- 
préfent. Je foupçonne que l’ufage n’a pas 
juiforme dans les ditfércnces provinces. 
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guces , pour qu'on n’ait pas voulu exercer 
lies la violence des garnifons militaires, 
>is que depuis 1685 jufqu’en 171 5, rems 
préfompci')!! de droit « elles ont donné i 
parens une fcpulcure décente dans leurs 
ou leurs maifons. On pourtuic encore 
er où rcpofenr les cendres de quelques 
nés rcfpeûables. 

epuis la Déclaration de 1 71 5 , fi on avoir 
Miféquenr , tous les fujecs du Roi auroienc 
re inhumés en terre fainte ; mais on eft 
jrs inconféquenr quand on part d’un prin> 
faux ; & depuis qu’on a établi en principe 
oit qu’il n’y a plus de Proceftans en Fran- 
)n s’eft beaucoup moins "prêté qu’aupata- 
à les traiter comme des Catholiques. En 
nous avons vu que ce n’eft que depuis 
préfompcion de droit , que les Evêques 
ous convenus de ne les plus admettre au 
ge fur leur feule promefTe de vivre dans 
ligiun Catholique , Sc peut-être depuis le 
rems , on leur a fait plus de difficultés 
)aravant fur la fépulture eccléfiaftique. 
me rappelle que j'ai vu des familles Pro- 
es fore embarraffées fur la fépulture de 
parens. 
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i que dans les lieux où elles ne pourront 
caufer d’infedlon nuidble ; 2®. qu’il ne 
oint laiffer aux Pro,teftans le foin de choi- 
d’entretenit ces lieux de fcpulture , parce 
:e feroit les entretenir dans l’habitude 
r des affaires communes ; ce qu’il faut 
d’après les principes fur lefquels tout ce 
oire eft fondé j 3®. parce que ces lieux 
pulture doivent être fous la fauve-garde 
oi. 

f a encore des pays où il refte quelques 
de l’ancienne animofité , non pas alTez 
craindre de grandes violences , mais affez 
que quelques Catholiques de la lie du 
e, clafTe dans laquelle les anciennes im- 
)ns s’effacent difficilement , fe laiffent em- 
• par un zele fanatique , ou feulement 
uefois pour faire une plalfanterie , jufqu’à 
lettre des indécences dans le lieu qu’ils 
leront comme la fépultiire des Hérétiques, 
n’eft pas légèrement que je dis que cela 
craindre. 11 y en a eu depuis peu des exem< 
meme dans les environs de Paris , ainû 
lans le pays du royaume où 011 croit que 
nciennes haines font le plus éteintes, 
violation des fépultures a été regardée 
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X Minijires de toute autre Religiott 
que de la Religion Catholique, 

notoire que depuis, I& révocation de l’Edic 
tes , il y a toujours eu des Mîniftres de ia 
. R. en France , & qu’il eft impoffible d’em- 
er qu’il n’y en ait. 11 faut donc avouer qu’ii 
a. 

: Roi permettant à ceux de fes Sujets , qui 
nt pas Catholiques , de déclarer leurs ma- 
s à la Juftice & de contrafter eti préfence 
'uges l’engagement civil i il eft évident , 
ont eu des Pafteurs de leur Religion , en 
nce de qui ils ont contraâé leur engagt}. 
fpirituel & pat qui leui union a etc bénie ; 
uroic contradiâion dans les loix , lî oa 
t fubliftet un moment celle qui défen4 
iliniftres de cette Religion de télîderdans 
iraume. 

craint , dit-on , que lorfque l’exiftence 
: Mioiftres de la R. P. R. fera connue , 
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ation dans leur parti , autonc intérêt à fafd' 
des troubles. 

Du rappelle que ce font ces Payeurs qui 
s la fin du legnede Louis XIV , ont allumé 
;uerre civile dans les Provinces Méridionales 
leur impute encore quelques crimes commis 
idant le tegne de Louis XV. 
d s’en faut beaucoup que je n'adopte tootes^ 
craintes qui font au moins très-exagérées., 
lis comme il y aura toujours des Payeurs de 
te Religion, quoiqu’on dife & qu’on falTe,. 
n ne doit engager à laidèr fubfifter la loi illu- 
re qui les profctit. Il faut examiner ce qu'oa 
jt en craindre & prendre des mefures pour ^ 
vier. 

Mais bien loin qu’ify ait du danger à révoquer 
loix qui les chaflènr du Royaume, je crois qu’it 
i long-tems que ce parti auroit dû être pris 
même poivt d’autres raifons que celle de la. 
ceflité dont ils font pour les mariages. 

Pulfqu'on fait qu’il y a de ces Miniftres dans. 
Royaume , il e(l abfolument néceflàire qu’ils 
foient comme tous les Citoyens fous l’appui 
s loix, fi on veut qu’ils ne foient plus ( corn- 
e on les en accufe ). , cnntnùs nés du Couver-^ 

^ f. 


ment. 
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.tenir la tranquillité dans les Provinces , 
cuterent les loix pénales , que contre ceux 
voient commis de véritables criities (i). 


Le fait que je viens d’avancer & qui eft peut- 
lafardé , demande une difcafTion hiftorique que je 
as voulu mettre dans le texte pour ne pas in- 
ipre la fuite des raifounemens. 

crois que fur la fin du régne de Louis XIV , 
tout depuis la guerre civile de quelques Provin- 
ù les Prédicans s'étoicnc mis à la tete des fa- 
cs rebelles , on n'ezccuta plus la Déclaration du 
;r Juillet i6%6 , qui condamnoit tant les Minif- 
le la R, _ P. R. que ceux qui s'étoient ren- 
)upables de révolte ou d’intelligence avec les cn- 
.& qu’on ferma les yeux fur ceux qui s’en tenoient 
e leurs fonélions relJgirufes en particulier. , 

î opinion fur cela eft contraire à l'opinion la plus 
jnément établie, & je ne prétends pas donner la 
: comme certaine , car je ne peux pas avoir les 
des procès faits à tous ceux qui furent exécutes 
c tems mallicureux. 

i je me fonde fur ce que je lis dans les liifioi- 
cette guerre, & nommément dans les relations des 
ProteAans les plus padionnés contre ladrainirtra- 
• Louis XIV : par exemple l'Hiftoirc de la guerre 
venues , qui eft celle où on a recueilli ce qui 
pars dans beaucoup de relations particulières, ou- 

L 4 
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es dans la fin du régné de Louis XIV. 
tx qui exercent dans le Royaume le tninir- 


c Voltaire ^:oic plus à portée quels plupart des 
ques François d'être infiruit , parce qu'il a vu 
ip de François réfugiés en Hollande , en Angle- 
dans les Etars do Roi de Prude. Il a même vécu 
; tems dans la fociétê du célébré Cavalier, 
c Voltaire cite les trois condamnations qui exci- 
le plus l'indignation de tous les Protefians d'Eu- 
c je crois que ces trois œndamnés auroient fubi 
c fort en Angleterre , en Allemagne , & partout, 
oient rendus coupables des memes crimes. i 
rois Minières font : Homel , BroufTon Sc Cha- 

;1 fut aceufé d’avoir tramé une fédition & une 
armes ; il fut arrêté par les ordres du Maréchal 
Iles , & condamné par M. d'AguelTcau Ma- 
dont les Protedans eux-mêmes louent la dou* 
la judicc. Voyt[ les Mémoires de la Maifon 
illes. 

Ton , que les Hollandois & les Génevois avec qui 
vécu ont célébré comme un Martyr , 8c done 
été imprimée 8c ed lue en Hollande 8c enSuiilb 
nn livre édifiant , fut arreté en Béarn 8c jugé 
ledoc par M. de Baville que les Protedans regai- 
nme beaucoup plus févere que M. d’Agueflean.' 
;ès cd dans des hidoires cxaôes. On peut cnn.* 
iidoire de Nîmes de M. Mcnaid, autcoicxaâ 
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ranqullle \ &c il y a cependant encore 
ncesoù ils fe tiennent cachés de me-' 
vie ettaïue Sc vagabonde. 


eonfcrcnccs. Quand il fut «ju’iljavoit re- 
prévît bien que le retour en Hollande par 
ordinaire feroit dangereux. (1 imagina de 
fpagne, pris à Olcron. 

ide fî dans aucun pajrs un homme lî danga* 
obtenu grâce , & lî on peur dire que ce 
oir prêché Sc catéchifé qu’il fut condamne 

micr , fbn procès étoic tout fait. Il fut prit 
i les armes à la main avec pliiCeurs autres 
pas le caraâcre de Minillrc, & qui furent 
<mme rebelles par l'Intendant de Dauphiné, 
taire autoit voulu qu'on Tit grâce à celui- 
>cél pour la mémoire de Daniel Charnier 
ui avoit été . dit-il , le Rédaéleur de l’Edit 

fur quels Mémoires M. de Voltaire afTurc 
Nantes fut l'ouvrage de l'ancien MiniAre 
rie qui en avoir parlé avant lui dit feu- 
l’a lu dans Varillas , auteur tiès-fufpecl. 
qui a eu la plus grande paît à la ncgocia- 
que du Minillrc Calignon, homme très- 
oderé qui cberchoii fincércment la conct- 

1 contraire cft peint par les autturs coti- 
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anciens fe fouviennenr d’avoir vu p^rir ^ 
dernier fupplice, leurs prédéce(Teurs , 
rens , les at^is de leur famille. 

enc - ils avoir ractachemenc pour leur 
qu’ont naturellement tous les François i 


crf(fcution n’cût pas mis ccs malheureux dans 
encourir la peine de nqprc en preiunt les ar- 
crc le Roi. Mais il eft toujours certain que 
pas pour avoir rempli Ton Minifteie EccléfiafU.. 
e Charnier fbn petit-fils fut condamné, 
e ce font-là les trois qu’on cite comme les 
de la loi qui condamne à mort les Minifires 
. P. R. , je fuis fondé à croire que dans les 
i années du régne même de Louis XlV , on 
onnu que cet Edit ne devoit pas être exécuté 
rcur. Et je ne crois pas inutile de faire cette 
on . parce que pendant le régne de Louis XV » 
/ent exécuté ce même Edit avec la plus grande 
ité ; en fe fondant fur l’exemple de ce qui fe 
t, difbit-on, du tems de Louis XIV» 

: vrai que pendant le régne de Louis XV ou 
rnement n éroit plus animé du même xele per^ 
que fous Louis XIV , les Juges & les Admi* 
s ont quelquefois exécuté d la rigueur ces loix 
lont fous Louis XlVmême.onmitigeoitrcxé- 
il faut le dire, puifque c'ell une preuve de plus 
;cllité d'abolir ces loix en termes exprès. 
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Ion de ceux qui ont Fautoclté dans leur 
;e, & craindre de leur déplaire. 

• feulement c*e(l ma façon de penfer , 
■ ne faurois concevoir que quiconque 
iné la peine d’y réfléchir de fang-froid , 
être conduit par quelque intérêt pani> 
ou aveuglé par quelque paflion vio. 
luifle en avoir une autre, 
ependant paru peu de temps après ces 
ces de Montpellier dont j’ai parlé dans 
1er Mémoire , il y a environ trente 
leurs Ouvrages où on foutenoit encore 
oit abfolumenc cbaflêr du Royaume 
Vliniflres de la Religion prétendue ré- 

de l’Abbé de Caveyrac fit beaucoup 
, parce qu’il efl très bien écrit , qu’il 
les recherches fort curieufes ; que les 
t repréfentés avec beaucoup d’art , & 
:haleur qui feroit faite pour entraîner 
leâeurs , fi l’Auteur n’y laifluit pas 
malgré loi une paflion contre la per- 
Pafteurs Proteftans delôn Pays, dont. 

: motifs. 
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jînage; ou de tromper le'Frêcre Catho^ 
& de commettre un facrilege. 

IX qui détournoienc le Peuple de faire 
émarche, font les hommes pernicieux, 

[ e'toic , fuivant lui , abfolumenc nécef» 
e purger le Royaume ; & cet Auteur ; 
ffeder , comme beaucoup d’autres , 
d’humanité ou de charité hypocrite 
qu’il ne feroit cependant pas d’avis d* 
e mourir , non qu’ils lui filfent aucune 
puifque ce font des gens qui troublent 
mais parce qu’on a obfervé que leur 
ce dans les fupplices affermit les autres 
ins dans leurs erreurs. Remarque très- 
e de laquelle on doit conclure qu’il efl 
que cet Auteur n’ait pas été dans le 
de Dioclétien. Il y auroit eu moins de 
andu. 

inutile de réfuter cette doébrine, ou 
îtte politique ; il fuffît de l’expofer. 

' fuis cru obligé de dire quelques mots 
•uvrage’, parce qu’il a eu de la vogue 
;mps qu’il a paru , & qu’il eft bon de 

juoi £e téduifeot les argumens de ceux 

M 
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r de dlfirihùùon de ce Médioire. page | 
PaEMitR. Du fyjiéme de to'érunci 
U P^ge 1 

II. Après avoir établi qu’il ejl nécejjaire 
Ire une loi j examinons les principes dans 
ils elle, doit être faite. 69 

! des principes dans lefquels a été fait 
t de Nantes j dans hfquels il a été ré-- 
' par des loix pojlérieures , pendant les 
; d^ Louis XIII & de Louis XI f' y juj- 
a réiocation définitive 1 68 5. 72, 

'ions préliminaires. 9 à 

La loi qu’on fera ne doit pas être 
es feuls Calviriifies , zHc doit comprendre 
eux qui ne peuvent pas être mariés dans 
^e J ceux que leur Religion erhpêche d’y 
"’aptifer leurs enfans , & tous ceux à qui 
•.iorde pas la fépulture Eccléjlajlique. 9 5 
)bs. Des Mariages de ceux qui ne font 
atholiques. iio 

Difpcnfes pour les mariages de ceux 
ifont pas Catholiques. ifi 
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